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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
autorisant la société SCI LOGISTIQUE BOLLÈNE
à exploiter une plate-forme logistique dit Bollène 45
située sur le territoire de la commune de BOLLÈNE

LE PRÉFET de VAUCLUSE
CHEVALIERDEL’ORDRE NATIONALDU MÉRITE

le code de l’environnement, notamment le livre I‘ et le livre V.

le code des relationsentre le public et l'administration,

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec lesadministrations,

l'ordonnance n° E20000040/84 en date du 6 juillet 2020 du président du tribunal administratif deNîmes portant désignation du commissaire-enquêteur. ‘

le décret du 09 mai 2018, publié au journal officiel du 10 mai 2018, portant nomination du préfet deVaucluse - M. Bertrand Gaume,

l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau,ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnementsoumises à autorisation. .

larrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein desinstallations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.
l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôtsCouverts soumis à la rubrique 1510 modifié par l’arrêté du 24 septembre 2020.
larrêté ministériel du 24 septembre 2020 relatif au stockage

e
n

récipients mobiles de liquidesinflammables, exploités au sein d'une installation classée pour la protection de l'environnementsoumise à autorisation.

l'arrêté ministériel du23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement parlesinstallations classées soumises à autorisation.

Varrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau,

soumises à autorisation.

l'arrêté ministériel du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installationsclassées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs desrubriques n° 4120, 4130, 4140, 4150, 4738, 4739 ou 4740.

l'arrêté ministériel du 23 décembre 1958 relatif aux prescriptions générales applicables auxinstallations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous l'une ouplusieurs des rubriques n° 4510, 4741 ou 4745.
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l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “accumulateurs
(ateliers de charge)”.

l'arrêté ministériel du 04 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sousla rubrique n° 1185.

l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration autitre de la rubrique 2910.

Parrêté ministériel du 1er août 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous l'une au moins des rubriques n° 4440,
4441 ou 4442.

l'arrêté préfectoral n° SI 2005-08-12-0060 du 12 août 2005 autorisant l'aménagement de la ZAC PAN
EURO PARC modifier par l’arrêté complémentaire du 21 janvier 2020.

l'arrêté préfectoral en date du 28 juillet 2020 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une
durée d’un mois du 17 août 2020 au 16 septembre 2020 inclus sur le territoire des communes de Bollène

(84).

l'arrêté préfectoral du 31 août 2020 donnant délégation de signature à M. Christian GUYARD, secrétaire
général de la préfecture de Vaucluse. ‘

la demande présentée le 8 novembre 2019 par la société SCI LOGISTIQUE BOLLÈNE, dont le siège social

est situé 7 Place Éstienne d’Orves et 2 rue de Clichy 75 009 PARIS 09 en vue d’obtenir l'autorisation
d'exploiter unie plate-forme logistique sise, ZAC « Pan Euro Parc» sur le territoire de la commune de
BOLLÈNE 84 500.

les compléments transmis le 31 janvier 2020.

le dossier de demande, reconnu complet et régulier par l'inspection des installations classées pour
l’environnement dans son rapport du 11 juin 2020. ‘

l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans les communes de Bollène (84), Lamotte-du-Rhône
(84) et Lapalud (84), de l’avis au public. ‘

les publications de cet avis dans deux journaux locaux.

le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur.

l’accomplissementdes formalités de publication sur le site internet de la préfecture.

l'avis du 5 juin 2020 émis par l’autorité environnementale.

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés.

le rapport et les propositions date du 27 novembre 2020 de l'inspection des installations classées.

Pavis en date du 17 décembre 2020 du conseil départemental de l’environnement et desrisques sanitaires et
technologiques.

le projet d'arrêté porté le 21 décembre 2020 à la connaissance du demandeur.

l’absence d'observations de l'exploitant au projet d’arrêté qui lui a été transmis.

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de Particle L. 512-1 du code de l’environnement,
l'autorisation ne peut être accordée quesi les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que
spécifie l’arrêté préfectoral,

CONSIDÉRANT queles mesures imposées àl’exploitant, et particulier:

les dispositions relatives à la gestion du risque incendie,



les dispositions de surveillance des eaux de rejet industrielles,
+ la maîtrise des eaux pluviales et d’extinction d’un éventuel incendie,
° labonne gestion des déchets,

+ les dispositions relatives à Ja limitation des niveaux de bruit, sont de nature à prévenir les nuisanceset lesrisques présentés par les installations, .
Fo RSR PATESERTERNREEEEEE

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagementet d’exploïtation, et les modalités d'implantation, prévuesdans le dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers permettent depréserver les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, .

CONSIDÉRANT queles conditions légales de délivrance de Pautorisation sont réunies, le pétitionnaire entendu.
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Sur proposition de monsieur le directeur départemental de la protection des populations.

ARRÊTE

Listes des articles

Titre 1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES,
Chapitre 11 Bénéficiaire et portée de l’autorisation

Article 1.1.1 Exploitanttitulaire de l’autorisation.…..

Article 1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des àactes antérieurs.

 

 

 

   

 

 

Article 1.1.4 Agrément des installations.

Chapitre 1.2 Nature des installations,

Article 1.2.1 Liste desinstallations classées pour l’environnement...srssoee "

Article 1.2.2 Liste desinstallations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) classées.

Article 1.2.3 Situation de l’établissement (Plan annexe T)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      

Article 1.2.4 Autres limitesde l’autorisation.. sense spneeseese
Article 1.2.5 Consistance desinstallations autorisées...

. Chapitre 1.3 Conformité aux dossiers d’autorisation initiale et de demande de modification...15

Article 1.3.1 Conformité...snneeneenneneeneeeennenee15

Chapitre 14 Durée de l’autorisation | 15

Article 1.4.1 Durée de l’autorisation.. . ire es15

Chapitre L5 Garanties financières . 15
” Chapitie 1.6 Modifications et cessation d’activité... ; 15

Article 1.6.1 Porter à CONNAISSANCE...neennnnnenenennenenenneneneennente

Article 1.6.2 Mise à jour des études d’impact et de dangers.

Article 1.6.3 Équipements abandonnés...
Article 1.6.4 Transfert sur un autre emplacement

Article 1.6.5 Changement d’exploitant..…

 

Article 1.6.6 Cessation d’activité..

Chapitre 1.7 Respect des autres législations et réglementations. ‘ k 16

Article 1.7.1 Respect des autres législations etréglementations...16

Titre 2 Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts.17
Chapitre 2.1 Mesures d’évitement, de réduction, de compensation des impacts, -mesures
d’accompagnementet de suivis. . 17

Article 2.1.1 Mesures d’évitement……..

Article 2.1.2 Mesures de réduction. :

Article 2.1.3 Mesures d'accompagnement...

Article2.1,4 Mesures desuivi en faveur du milieu naturel

Article 2.1.5 Information des services del’État et publicité desrésultats.
Chapitre 2.2 Mesures de protection en phase travaux.

Article 2.2.1 Faune/flore

Article 2.2.2 Sols.
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Chapitre 3.4 Danger ou nuisances non prévenus.
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Article 3.4.1 Danger où nuisances non prévenus...
Chapitre 3.5 Incidents ou äccidents.…..,

Article 3.5.1 Déclaration et rapport... snrrnene ,Article 3,5,2 Dispositions en cas Cee,Chapitre 3.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de 1’Article 3.6.1 Documents tenus à Ja disposition de l'inspection.
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Article 3.7.1 Récapitulatif des contrôles et documents àréaliser,nero23
Article 3,7.2 Documents à transmettre à l’inspection..……. siorneneTitre 4 PRÉVENTIONDE LAPOLLUTIONATMOSPHÉRIQUE
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Chapitre 4,1 Conception des installations. |Article 4,1.1 DispositionsBénéralesDOREENERArticle 4.1.2 Pollutions accidentelles,

Article 4.1.3 Odeurs

 

 

  

  

   

  

   

  
 

 

  
Article 4.1.5 Émissions diffuses et envols de poussièresChapitre 4.2 Conditions de rejet. :
Article 4.2.1 Dispositions générales,
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Article 5.2.3 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement.I Protection des eauxd'alimentation.
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II Critères d’implantation et protection del'ouvrage...
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Chapitre 1.1 ciaire portée de l’a

Article 1.1.1 Exploitant titulaire de autorisation

Lasociété SCI LOGISTIQUE BOLLÈNE,dont le siège social est situé 7 Place Éstienne d’Orves et 2 rue de Clichy,
PARIS 09, (75 009), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le
territoire de la commune de BOLLÈNE (84 500), ZAC "Pan Euro Parc"! lesinstallations détaillées dans les articles

suivants.

Article 1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs

Sans objet.

Article 1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises à
enregistrement

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Article 1.1.4 Agrément des installations

Sans objet.

Chapitre1.2 installations
Article 1.2.1 Liste des installations classées pour l’environnement

 

Soldes inflammables (sto
1450-1 A [iscémel dite présente Cellule 5.1b 50t

1. Supérisure où égale à 1 t
 

Entrepôts couverts (installations, pourvues d'une
toiture, dédiées au stockage de matières ou
produits combustibles en quantité supérieure à
500 tonnes), à l'exception des entrepôts utilisés
pour le

D

Lee de matières, produits ou Superficie des cellules de

substances classés, par ailleurs, dans une unique stockage : 71 454 m2

; rubrique de la présente nomenclature, des| Hauteur au faîtage : 13,95 m

1510-2.b A |bâtiments destinés exclusivement au remisage
des véhicules à moteur et de leur remorque, des

|

Les cellules 4.1 à 4.6 et 5.1a à 5.6
établissements recevant du public et des] Pourront être réfrigérées pour
entrepôts exclusivement frigorifiques: un volume de 219 470 m°

2-Autres installations que celles définies au 1, le
volume des entrepôts étant:

a) Supérieur ou égal à 900 000 m?,
Soude ou potasse caustique (emploi ou stockage
de lessives de). .

1630-1 A  |La quantité totale susceptible d’être présente Stockage de lessives de soudes 500 t
dans l'installation étant :
1. Supérieure à 250 t

Liquides inflammables de catégorie 2 ou
catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique 4330,
La quantité totale susceptible d'être présente

4331-1 À

|

Guns les installations y compris dans les cavités Cellule 5.1b 1000 t
souterraines étant:
1. Supérieure ou égale à 1 000 t

 

        



4755-2.a
des liquides inflammables,
2 Dans les autres ces et lorsque le titre
alcéométrique volumique est supérieur 40 % : Ja
quantité susceptible d'être présente étant :
a} Supérieure ou égale à 500 m°

Cellule 5,1b

 

500 m°

 

4801-1

Houille, coke, lignite, charbon de bois, goudron,
asphalte, brais et matières bitumineuses. .
La quantité susceptible d'être présente dansl'installation étant :
1. Supérieure ou égale à 500 t

1000 t

 

1185-2.a

Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe I du
règlement (UE) n° 517/2014 relatif aux gaz à

de serre fluorés et abrogeant le règlement
(CE) n° 6842/2006 ou substances qui
appauvrissent la couche d'ozone visées par le
règlement (CE) , 7° 1005200 (fabrication

|

nestion de gaz à effet de serre, stockage). .
2. Emploi dans des équipememts clos en
exploitation.
2) Équiperients frigorifiques ou climatiques (y
Compris pompe à chaleur) de capacité unitaire
supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide
susceptible d'être présente dans l'installation

fluorés dans les équipements
figonifiques ou climatiques 400 kg

 

1436-2

|2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à

 

étant supérieure ou ésale à 300 ke
Liquides de point éclair compris entre 60° C et
93° C (1), à l'exception des boissons alcoolisées
(stockage ou emploi de). .
La quantité totale susceptible d'être présente
dans les installations, y compris dans les cavités
souterraines étant :

1000

Cellule 5,1b, 500t

 

 2910-a.2   
Combustion à l'exclusion des activités visées par
les rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931 et des
installations classées au titre de la rubrique 3110
ou au titre d'autres rubriques de la nomenclature
pour lesquelles la combustion participe à Ja
fusion, Ia culsson ou au traitement, en mélange
avec les gaz de combustion, des matières
entrantes. ‘
A. Lorsque sont consommés exclusivement,
seuls ou en mélange, du gez naturel, des gaz de
pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la

telle que définie au a ou au b (i) ou au
b (iv) de la définition de biomasse, des produits
connexes de scierie et des chutes du travail
mécanique du bois brut relevantdu b (v) de la
définition de la biomasse, de la biomasse issue
de déchets au sens de l'article L. 541.43 du
code : de l'environnement, ou du
provenant d'installations classées sous la
rubrique 2781-1, si la puissance thermique
nominale est :
2, Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure à
20MW  Chaudière au gaz naturel     
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2925-1

d).
1.Lorsque la charge produit de l'hydrogène, la
puissance maximale de courant continu
utilisable pour cette opération () étant
supérieure à 50 kW

Accumulateurs électriques (ateliers de charge

 

 

4120-2.b

Toxicité aiguë catégorie 2, pour l'une au moins
des votes d'exposition.
2. Substances et mélanges liquides.
La quantité totale susceptible d'être présente
dans l'installation étant :
b) Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 10
t

Stockage de substances et

mélanges liquides
de toxicité aiguë de cetégorie 2 (ex

: pesticides liquides.)
St

 

4130-2.b

Toxicité aiguë catégorie 3° pour les voies

La quantité totale susceptible d'être présente
dans l'installation étant :
b} Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 10
t .

St

 

4140-2.b

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la’ vole
d'exposition orale (H301) dans le cas où ni la
classtfication de toxicité aiguë par inhalation ni
la classification de toxicité aiguë par voie
cutenée àe peuvent être établies, par exem,
raison de l'absence de données de toxicité par
inhalation et par vole cutanée concluantes.
2. Substances et mélanges liquides,
La quantitétotale susceptible d'être présente
dans l'installation étant :
1 Eupétiene où égale à Luis imééieure à 10

St

 

4150-2

esanofjeui aus die
{6TOT) exposition unique catégorie 1.
La quantité totale susceptible d'être présente
dans l'installation étant :
2. Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 20
t

5t

 

4320-2

Aérosols extrêmement inflammables ou
inflammables de catégorie 1 ou 2, contenant des
gez inflammables de catégorie 1 ou.2 ou des
liquides inflammables de catégorie 1,
La quantitétotale susceptible d'être présente
dans l'installation étant :
2. Supérieure on égale à 15 t et inférieure à 150 t
 

4321-2

Aérosols extrêmement inflammables ou
inflammables de catégorie 1 ou 2, ne contenant
pas de gaz inflammables de catégorie 1 ou 2 ou
des liquides inflammables de catégorie 1.
La quantité totale susceptible d'être présente
dans l'installation étant: .
2. Supérieure ou égale à 500 t et inférieure à 5
000 t

500

 

4330-2   Liquides inflammables de catégorie 1, liquides
inflammäbles maintenus à une température
supérieure à leur point d'ébulliion, autres
liquides de point éclair inférieur ou égal à 60 °C
maintenus à une température supérieure à leur
température d'ébullition ou dans des conditions
particulières de traitement, telles qu'une pression
ou une température élevée.
La quantité totale susceptible d'être présente
dans les installations y compris dans les cavités
souterraines étant :
2. Supérieure ou égale à 1 t mais inférieure à 10
| .  Cellule 5,1b  it

 
 



 

         
1 2ou3.

L totale susceptible d'êre Présentel'installation étant : :
7t

2. Supérieure égale à 2 t mais inférieure à 50It « =

 

 
  La quantité totale susceptible d'être présente

50t
100

catégorie chronique 2,
La quantité totale susceptible d'être présente

-80 t
dens l'installation étant : ’

| | 622 nflmmables Hquéfiés de catégone 1 ot 2G compris GPL) et gez naturel (y compris| blogez né, lorsqu'il à été ratécore

nP

[aux sormes applicables en metière de biogezpuriflé et affiné, en 2sSurant une’ qualitééquivalente à celle du gez naturel, y compris| Pour ce qui est de La teneur en méthane,et qu'il a
4718-1 NC |La quantité totale susceptible d'être présente

5t

  4511 NC

 

 

 

 

| l'installation) éant:
1. Pour le stockage en: récipients À pression|transportables :| linférieure 6 t
Produits pétroliers spécifiques et carburants de| substitution : :

|| ences et ann ; kérosènes (carburants' on com] ÿ gazoles (gaiole diesel,gazole de chauffage domestique et mélanges de| gazoleseeî arrdesubstitution pour utilisés aux les
4734-2 NC [fins et eux ménee usages et présentant des

11
| propriétés similaires en matière d'inflarmmebilité| et de dangerpourperris êtreLa quantité totale suscepti l'être présentedans les installations y compris dans les cavités| souterraines, étant :| |'inférieure à 50 t d'essence ou 250 t au total| | | Les mélanges d'hypochlorite de sodium classés

 

 dans la catégorie de toxicité aquatique aiguë 1DH400] contenant moins de 5 % de chlore actif| &t non classés dans aucune des autres classes,
|

| Emégorles et mentlôns de danger visées dans les4741 | NC Patedaerdelem=
st

| assé dans la catégorie de toxicité aiguë 1    
 

[H400].
(La quantité susceptible d'être présente dans| l'installation étant :

| inférieure à 20 t*: À: autorisation, ETS
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Artitle 1.2.2 Liste des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) classées

 

  

Es+
Lroncernecs

neeo
“Criteresdeclassement,

 

 

[nsjt d'enux phrisles dans les sax éooces ropecicialies ou
sur Je soi ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, .
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin] Surface totale du projet

2.1.5.0 D naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant 15ha 63a 62ca

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha
 
  3.2.3:0 D 2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure 3) cine 2 ha 7 a et 74 ca ba

Plans d’eäu, permanents ou non : La surface totale des |

  

Article 1.2.3 Situation de l’établissement (Plan annexe 1)

Lesinstallations autorisées sont situées :

e Département:

e Commune:

e Lieu-dit:

e Références cadastrales:

e Superficie totale du site :

e Coordonnées Lambert II :

e Plan Local d'Urbanisme

Article 1.2.4 Autres limites de l’autorisation

Sans objet.

VAUCLUSE,

BOLLÈNE,

Grand-galap,
Section M parcelles 821, 839,

156 362 m!?,

X = 790 427,39 m Y = 1 924 616,83 m.

Zone UZi1, zonage destiné à accueillir des activités ayanttrait

à la logistique.

Article 1.2.5 Consistance des installations autorisées

La plate-forme logistique comprend les constructions et aménagements suivants :

e un bâtiment d’une superficie de 75 763 m2 de 13 cellules,

o 11 cellules de 4-1 à 4-6 et 5-2 à 5-6 d’une surface de 5 983 m? environ,

° 1 cellule 5-1a d’une surface de 4 635 m? environ,

° 1 cellule 5-1b dédiée aux matières dangereuses d’une surface de 1 000 m?environ,

des bureaux, locaux sociaux et local chauffeur d’une surface de 3732 m? environ,

° des locaux de charge, un local de chaufferie, un local sprinkler et un local transformateur d’une surface totale

de 777 m?environ,

e - des quais dedéchargement/chargement,
e voirie, emplacements de parking et voie pompiers d’une surface totale de 33 946 m? environ,

° espaces verts d’une surface totale de 41 934 m? environ, |

°_unbassin de récupération des eaux d’incendie d’une surface de 1 496 m? pour un volume de 2333 m° environ,

° un bassin de confinement pour les matières dangereuses de 820 m2 pour un volume de 1080 m$ environ,

° deux bassins de prétraitement des eaux pluviales (hors toitures) d’une surface totale de 286 m? pour un volume

total de 346 m° environ.



annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposéspar l’exploitant. Entout état de cause,elles
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en
vigueur.

 

Avant la mise en service de l'installation, le bénéficiaire de l’autorisation transmet au préfet une attestation de
conformité aux dispositions des arrêtés ministériels susvisé et de l'arrêté préfectoral d’autorisation. Cette attestation
est établie par ses soins,le cas échéant avec l'appui d’un bureau de contrôle ou d’une société de vérification.

Chapitre 1.4

D
u
r
é
e

d

e

l'autorisationArticle 1.4,1 Durée de l’autorisation
La présente autorisation cesse de produire effet si linstallation n’a Pas été mise en service dans un délai de trois ans
Ou n’a pas été exploitée durant trois années consécutives, sauf cas de force majeure,

Chapitre 1.5

Garanties

financièresSans objet.

 

Article 1.6.2 Mise à jour des études d’impact et de dangersLes études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à
Particle R. 181-46 du code de l’environnemerit. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui

Article 16,3 Équipements abandonnés
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintepus danslesinstallations. Toutefois, lorsque leur enlèvement
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur
réutilisation afin de Barantir leur mise en sécurité et Ja prévention des accidents,Article 1.64 Transfert sur un autre emplacement
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1,2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d’autorisation ou déclaration.
Article 1.6,5 Changement d’exploitant
Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la
prise en charge de l’exploitant, : .
Article 166 Cessation d’activité
Sans préjudice des mesures de l’article R. 181-48 du code de l’environnement, l'usage à prendre en compte est de
type industriel,
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Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois

au moins avantcelui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès Y'arrêt de l’exploitation, la

mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment :

° Pévacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour lesinstallations autres que les installations de

stockage de déchets, celle dés déchets présents sur le site ;

° desinterdictions ou limitations d’accès au site ;

+ la suppression desrisques d’incendie et d’explosion ;

° la surveillance des effets de ’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts

mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon l’usage prévu au premier

alinéa du présentarticle. ‘

Chapitre 17R

Article 1.7.1 Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral ‘sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations

applicables, et notammentle code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général

des collectivités territoriales,la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 



 

Article 2,1,1 Mesures d’évitement
Des mesures peuvent être de plusieurs natures (@la fois des mesures d’évitementet de réduction.…), Dans ce cas de
figure, ces mesures seront classées dans la catégorie qui lui Correspond la mieux,

 

   

  

  

 

  
  

  

  

 

da poquan ne d'epataton du ste se fra sons ane utaton de rt
geluaton de cs pra ec néant pour l'envomnenen (oianon de prod
invertébrés, etc).

 

  

  

   

  

 

composée par une structure
conduite de travaux. |

   

LL|
| Elément écologique

|[marne de 1* | Betachofaune ana quea petite fume terrestre (mammifère, iptles)mesure
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Article 2.12 Mesures de réduction
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: | Les eaux de pinie ruiseelent sur la parcelle rs du chantier peuvent se charger en polluant, Sans mesure de sraïtement de ces cm,

Modalité technique de |elles se déverseront directement dans le Leuzon causant un impect significatif sur les espèces associées à ces milieux

la mesure Un bassin de rétention au sud-ouest existe déjà. La création d’un nouveau bassin de rétention à l’ouest du projet est envisagée.

Celui-ci viendra compléter le réseau de canaux existant et contribuera au traitement des eaux issues de la ZAC.

 

 

 

En Espèces associées aux milieux aquatiques et humides àl'ouest de la zone.

mesure | Biodiversité en général ‘

Période optimale de hantier |

 

Mesures asuciées  |E3.2.b,R2.1.qCi.la |

Modalité de eutvi
 

Lié à l'organisation edtninistrative de chantier    
  

     

PRETNTEEN

| Le terrassement engendrera un bouleversement rapide et brutal du milieu. Pour favoriser la fuite des individus (reptiles communs,

avifeune) aux abords et sur les emprises des travaux, il conviendra de rendre le site non attractif pour la faune. Cette mesure est

d'autant plus importante si ls calendrier des travaux ne peut pas être pleinement adapté aux périodes de sensibilité des espèces.

Tous les débris (rocheux et bois attractifà pour les reptiles) devront être déplacés hors de la zone à aménager. lis pourront être

Modalité technique de

|

réimplantés au niveau des lisières, aux abords des bassins de rétention voire su sein de la zone prévue pour Îa compensation. De

la mesure plus, les Aristoloches éparses qui ne peuvent être évitées au sein des emprises chantier seront détruites. Cette action est possible si

fucune chenille ou ponte n'est localisée dessus. De plus, la technique et le matériel de débroussaillage / terrassement devront être

edaptés (période, vitesse réduite, rotation centrifuge).

Avent les travaux, un contrôle du site sera effectué per un expert naturaliste dans l'optique d’écarter tout risque de destruction

d'espèces,
  

bénéficiant Reptiles, Amphibiens, Invertébrés et Mammifères.

Lots Biodiversité au sens large.

    

  

  

  Cette opération devra obligatoirement être planifiée avant le début du chantier.

 

Passage d'un écologue avant début de l'opération

Aucun surcoût, pratique intégréeà le phase chantier

AAA

  
     

 

  
   

  

 

Mintion des nunnuente UANNEETTPELINE EME

 

Dans un contexte naturel, l'éclairage est un paramètre important à considérer car il se confronte avec des impératifs

environnementaux. Des problématiques comme la pollution lumineuse, l'effet répulsif de la lumière, ou les économies d'énergie

sont liés à a construction d'un ensemble immobilier et il convient d'adapter les dispositifs mis en place pour en tenir compte,

Quelques préconisations générales peuvent être formulées :
- Privilégier les minuteries, les lampes basses-pressions ct les réflecteurs de lumières ;

- 11 est fortement contre-indiqué d'utiliser des halogënes ct des néons. Un verre lumingire plat pluiôt qu'un verre bombé est

| Modalité tecimique de |recommandé; . — . .
| la mesure |- Disposer les éclairages vers le sol uniquement et de manière Hmiée.Les éclairages no doivent pas être dispersés ver le zones |

naturelles et boisées, Des sources lumineuses munies de capots réflecteurs avec un angle de projection de la lumière ne dépassant

pes 70° à partir du sol sont préconisées
- Disposer des éclairages de sécurité à déclencheur de mouvement ou Infrarouge.

- Utiliser des ampoules au sodium émettant uniquement dans je visible et de couleur jeune à orenge ou bien des LED. Certains

animaux sont en effet sensibles aux infrarouges ou aux ultra-violets. |

|

  
- Installation un nombre minimal de lampadaires, en vérifiant leur puissance et une hauteur de mat minimisée.

De plus pendant la phase chantier, aucunes interventions ne Seront effectuées de nuit.

bénéficiant de la Faune nocturne

   réalisation Phase d'exploitation (aucuns traveux nocturnes ne sont prévus pendant la phase de chantier)

 



 

 

 (Ce type de mesure vite à définir un calendrier

d

e

prépas et de na i des travaux qui tient compte des enjeux locaux de|
Pourone00e à enjeux présentes dentuabords inmbdias de La mue d'or

|
Période optimale de | Pour certains

a

r

leedeoses amphibiens insecte, n'y 2 pas de péiodo meleur que d'axtrg Jeannée,

 

espèces étant présentes sur l'ensemble de ]

 
    
    

 

| bénéficiant de la Fe alendier d'éxécution est compatible avec Le plu grand nombre d'espèces à portée réglementaire

Article 21,3 Mesures d'accompagnement

 

   

  

< ; L Li Lmnme =

Énennnod'enfer biologiques à proximité immédiat, 1 est préconisé au maître d'ouvrageque, .

En raison de le sensibilité
de recourir à un
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eue

d
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menad'uemunion de val, combleextradandudes mesures d'insertion environnementale validées par les services de l'Etat,edioMenansDLot d'u comen à otnmion du mue d'ouvrage, pou ne bone tranpaeace vi.
iemageUn bla du dément deopéreronvi

 

 

 

nd [Prépechantieriipos chan
|

 

 

 Modalité de nivi deDpupm
| raison de 9 à 10 mois de travaux), Un comptevendu être produit à chacune des visites:
 

Article 2.1.4 Mesures de suivi en faveur du milieu naturel
Des modalités de suivi seront nécessaires au sein des secteurs présentant des enjeux écologiques :® suivi du chantier vta l’accompagnement écologique ;
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e suivi de la gestion des espaces verts et naturels pour s'assurer de la mise en œuvre d’une gestion favorable à

la biodiversité (y compris au niveau des cours d’eau) ;

e suivi pédologique et de la végétation de la compensation de la zone humide réalisée autour du bassin de

rétention ;

e suivi des espèces visées par la dérogation au sein du site de compensation.

Des comptes-rendus annuels seront transmis aux services instructeurs durant la phase travaux. Un bilan du

déroulementdes opérations en termes de respect du milieu naturel sera établi à l'issue des aménagements.

Article 2.15 Information des services de l’État et publicité des résultats

Le maître d’ouvrage informe la DREAL PACA et la direction départementale des territoires de Vaucluse (DDT) du

débutet de Ja fin de l’exploitation.

Le maître d'ouvrage et/ou l’encadrant écologique sont tenus de signaler à la DREAL PACA et la DDT de Vaucluse

les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente

dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées,

Le maître d'ouvrage rend compte à la DREAL PACA sous la forme d’un rapport de: synthèse annuel de l’état

d’avancement de lamise-en œuvre des mesures prescrites.

Les résultats des suivis et bilans peuvent être utilisés par la DREAL PACA afin de permettre l’emélioration des

évaluations d’impact et le retour d’expérience pour d’autres projets en milieu équivalent.

Chapitre 2.2

Mesuresde

protection

enphasetravaux

Artie22.1 Faune/lore

Lecalendrier des travaux sera adapté de sorte à limiter les impacts sur la faune et la flore. Afin de matérialiser les

secteurs/habitats d'espèces maintenus en place, un balisage et une mise en défens seront réalisés. Le balisage sera

effectuéà l'aide de grillages avertisseurs au démarrage dela phase chantier.

Un panneautagepourra accompagner la mise en défens pour mieux sensibiliser le personnel de chantier.

Ces opérations pourront être menées par un écologue indépendant et/ou en présence/par le responsable

environnement du chantier. Cette mesuie devra être maintenue en placeduranttoute la durée de l’opération. ‘

Article 2.2.2 Sols

Les volumes de déblais et remblais seront équilibrés dans la mesure du possible grâce au réemploi sur site de terres

induites par le terrassement sous réserve qu’elles ne présentent pas de pollution.

Dans le cas contraire, elles seront expédiées en centre de stockage de déchets inertes sous réserve du respect des

valeurs limites applicables.

En application de l'ordonnance n° 2010-1579 du 17 décembre 2010, les terres excavées sortant du site dont elles sont

extraites ont un statut de déchet.

Pour réduire toute pollution accidentelle, les mesures suivantes seront mises en place :

e _les installationsfixes de chantier seront équipées d’un dispositif de fosses étanches récupérant les eaux usées

et de toilettes chimiques,

e les produits dangereux seront stockés sur des rétentions couvertes,

e les locaux de stockage des produits dangereux seront fermés en dehors des heures de fonctionnement du

chantier afin d’éviter tout risque d’intrusion. et de pollution suite à un acte de malveillance et plus

généralement, les zones de chantier serontinterdites au public et clairement signalées, ‘

e _les déchets produits par le chantier seront stockés dans des contenants spécifiques et si besoïn sur rétention,

e aucun dépôt sauvagene seraeffectué sur le chantier,

» le matériel et les engins utilisés seront soumis à un entretien régulier,

e des consignes de sécurité seront établies de manière à éviter tout accident (collision d’engins, retournements,

etc), .

e en fin de chantier,les entreprises devront procéder à une remise en état complète des lieux.

En cas de pollution accidentelle, des mesures curatives serontprisestelles que le retrait immédiat des terres souillées

et leur évacuation vers des centres de traitement spécialisés,

Article 2.23 Eaux

Pendantla durée du chantier, les besoins en eau seront assurés par une connexion directe sur le réseau ou à défaut

une réserve mobile (citerne). Ils concernent:



e  l’alimentation en eau potable de la base vie (sanitaires, vestiaires, salles de repos),e l’arrosage des sols au niveau du chantier pour la limitation des envols de poussières lorsque nécessaire,e le lavage des camions toupies, de façon ponctuelle.
Les mesures mises en place pour éviter les pollutions accidentelles et diffuses sur les sols permettront de limiter
l'impact sur la qualité des eaux Souterraines, à savoir :

® des bâches ou bacs de récupération seront mis en place sous les réservoirs de carburant éventuellementprésents sur lesite,
e l'entretien des engins ne sera pas réalisé sur le site,
e le nettoyage des engins et du matériel se fera sur une zone équipée d’un système de récupération etd'élimination des eaux souillées,
° des consignes de sécurité seront établies, de manière à éviter tout accident lan de circulation, collisiond’engins, retournement, etc),

En ce qui concerne les engins de chantier, ces derniers feront l’objet de contrôles techniques réguliers, Ils seront
équipés de pots d’ happementcatalytiques ou de filtres à suies afin de limiterles gaz d’échappement.Article 2.25  Bruits etvibrations
Les engins de chantier seront conformes à un type homologué,La circulation des camions sera organisée de façon à
limiter les manœuvres et à réduire le retentissement du signal de recul. Le branchement du chantier au réseau
électrique Sera privilégié afin de limiter le Técours aux groupes électrogènes,
Article 2.26 ‘Trafic

Les livraisons des matériaux de Construction et des fournitures nécessaires à laménagement de la ZAC seront
planifiées sur la journée afin d'éviter un trafic important aux heures de Pointe,Article 2.2.7 Déchets
Les différentes zones d’entreposage des déchets seront dotées d’une identification par des logotypes facilement
identifiables, L'ensemble des déchets sera géré selon la réglementation en vigueur et-sera notamment confié à des
sociétés agréées. L’entrepreneur devra se référer notamment au Plan de gestion départemental des déchets du BTP.

Article 2.2.8 Émissions Iumineuses
En fonctionnement normal, le chantier se déroulera de 7 b à 18 h, du lundi au vendredi.Les routes empruntées par les camions et le Personnel du chantier seront des routes existantes, munies d’un éclairagenôcturne,

Un éclairage spécifique pourraêtre mis én place en période de nuit et principalement l’hiver afin d'assurer la sécurité
des personnes travaillant sur le chantier.
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Chapitre 3.1des

Article 3.11 Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,l’entretien et l’exploitation

des installations pour :

° limiter laconsommation d’eau ;

e limiter les émissions de polluants dans l’environnement;

° respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ;

e la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées ;

° prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la

commodité devoisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l’agriculture, pour la

protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi

que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

Article 3.1.2 Consignes d’exploitation

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les

vérifications à effectuer, en'conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

Chapitre 3.2 Rés

Article 3.2.1 Réserves de produits

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante

ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tel que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs,

produits absorbants…

 

Chapitre 3.3dans

Article 3.3.1 Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le . paysage

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant.
Notammenten ce qui concerne les plantations d’arbreset les espaces verts.

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roue ou autres sont mis

en place en tant que de besoin. ‘

Pouï l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation), l'exploitant met

en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. L'utilisation de produits chimiqueset

phytosanitaires pour l'entretien des voiries et le désherbage sera strictement interdite.

Article 3.3.2 Esthétique

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de

propreté (peinture, des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible). Les émissaires de rejet et leur

périphérie font l’objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,):

Chapitre 3.4 nuisances

Article 3.4.1 Danger ou nuisances non prévenus

Tout danger où nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. ‘



Chapitre 3,5

Incidents

ou

accidents

Article 3,5,1 Déclaration et rapport
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêtsmentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement. Pour ce faire il utilise la fiche G/Pjointe en.annexe IT.

Unrapport d’accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmispar exploitant à l'inspection des installations classées, Il précise notamment les circonstances et les causes de
l’accident ou de l’incident, les effets sur les Personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour
annaccident ou un incidentsimilaire et pour en palier Leseffets à moyen Où loue terme.Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.
Article 3.5.2 Dispositions en cas d'incendie

de celui-ci en application des guides établis par le ministère chargé de l'environnement dans le domaine de la gestionpost-accidentelle. 11 réalise notamment des prélèvements dans l'air, dans les sols et le cas échéantles points d'eau
environnants et les eaux destinées à la Consommation humaine, afin d'estimer les conséquences de l'incendie entermes de pollution. Le préfet peut prescrire, d'urgence, tout complément utile aux prélèvements réalisés per
l'exploitant.

‘

 

          

 

apitulatif d ts tenus
Article 3,6.1 Documents tenus à la disposition de Pinspection
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :* une copie de la demande d'autorisation et du dossier qui l'accompagne,° les plans tenus àjour, .

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration noncouvertes par un arrêté d'autorisation,
|+ _ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrementset les prescriptions générales ministérielles, en casd'installations soumises à enregistrement noncouvertes per un arrêté d’autorisation,«les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législationrelative aux installations classées Pour la protection de l’environnement;° tousles documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ;ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour laSauvegarde des données, ‘

‘+ les comptes rendus d’exercice de défense contre l'incendie prévus à l'Article 9.3.9 et conservés au moinsquatre ans,

+ Les hypothèseset justificatifs de dimensionnement des rétentions prévuesà l’Article 9.5.1 VI,° l’ensemble des documents relatifs aux équipements de production électricité utilisant l'énergiephotovältaïque prévus à l'Article 10.4.1,
° les éléments des rapports de visites de risques qui portent sur les constats et sur les recommandations issuesde l'analyse desrisques menée par l'assureur dans l'installation,* la convention relative auxéquipements communsd'exploitation de lensemble des bâtiments de la ZAC PanEuro Parc prévus au chapitre 10.5.

Ce dossier, tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation, est tenu en permanence à ladisposition de l'inspection des installations classéessur le site, Les documents visésdans ledernier alinéa ci-dessussonttenus à la disposition de linspection desinstallations classées sur lesite durant5 années au minimum,
Chapitre 3.7 Réca L

Article 3.7.1 Récapitulatif des contrôles et documents à réaliser

    

  

 

          
  

   
  

aur ces Controles    

23/66



[Encasde mise àjour de l'étude deEXcette dernièrecompren
hôtamment les éléments de l’Article 1.6.2

Article 3,6,1 L'exploitant établit et tient à jour un dossier comprenantles élémentsAu jour du début de
‘ de l'Article 3.6.1 : l’exploitetion.

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris ls,ès Je  débüt de
Article 9.1.2 matières combustibles non dangereuses ou ne relevant pas dun *exploitation.

classement au titre de la nomenclature des installations classées. po

   
 

 

 

[Dans le trimestre qui suit le

 

Article 9.3.7 (Organisation d’un exercice de défense contre l'incendie début de exploitation. Puis
tous les 3 ans.

Article 9.3.7 11 Faire établir une attestation de conformité du système d'extinction deAvantla mise en service de
co lacellule 8b l'installation.
 - _ | Six mois avant le débutArticle 9.3.9 (Plan de défense incendie l’exploitation.

En cas de coup de foudre enregistré, vérification visuelle - :
Article9.3.9 installations de protection contre la foudre par un menerle dei maximum

l‘ompétent, distinct de l'installateur.

Article9.1.7 [Vérification visuelle des installations de protection contre la foudre
7 [par un organisme compétent, distinct de l'installateur.

Dans le semestre qui suit le
Article 9.1.7 Vérification complète des installations de protection contre la foudrel

 

 

[Tous les ans.

 

 

: début de l’exploitation puis
par un organisme compétent, distinct de l'installateur. Éous les 2 ans.

Article 10.14 (Organisation d’un exercice d'évacuation [Tous les 6 mois
 

Dans le trimestre qui suit le
début de l’exploitation puis!
& la. demande de
’inspection.

. . Dans le trimestre qui suit le
Article 112.9 lAuto-surveillance du réseau incendie début de l’exploitation puis

tous les ans.

Article 11.2.8 |Auto-surveillance des niveaux sonores

      
Article 3.7.2 Documents à transmettre à l’inspection

L'exploitant doit transmettre à la demande de l’inspection les documents suivants :

   
  | ompterendu d'exercice dedéfense contrel'incendie.

(Rapport de-vérification des installations de protection contre la foudre par un organisme!
compétent, distinct de Pinstallateur.

Article 11.2.8 Rapport d’auto-surveillance des niveaux sonores.

Article 11.2.9 Rapport d’auto-surveillance du réseauincendie.

Article 9.3.9  
 

Article 10.4.8

 

 

 

   
[3 avañt la datede

Article 1.6.6 Notification de mise à l’arrêt définitif, essation d'activité    



 

Chapitre 4.1

Conception

des

installations

Article 4.1.1 Dispositions générales
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien des installationsde manière à limiter les émissions à l’atmosphère, ÿ compris diffuses, notamment par la mise

e

n

œuvre de
technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents en fonction de leurs Caractéristiques et la. réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
Les installations de traitement devront être conçues, exploitéeset entretenues de manière à réduire à leur minimumles durées d’indisponibilité pendant lesquelleselles ne Pourront assurer pleinementleur fonction.Les installations de traitement d effluents gazeux doivent être Conçues, exploitées et entretenues de manière :

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits oumatières consommables utilisés de manière courante

Pconcernées. L’inspection des installations classées en sera informée.
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations Comportent explicitement les conirôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute
circonstancele respect des dispositions du présent arrêté, .Le brûlage à l’air libre est interdit àl'exclusion des essais incendie. Dans ce ces, les produits brfilés sont identifiés enqualité et quantité, ‘

°
Article 4.12  Pollutions accidentelles

Article 41.3  Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises Pour quel’établissément ne soit pes à l’origine de gaz odorants, susceptibles
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Article 4.14 Voies de circulation
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et de matièresdiverses :

° les voies de circulation et atres destationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,etc.), et convenablement nettoyées,
‘+ les véhicules sortant de linstallation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies decirculation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doiventêtre prévues en casde besoin,

e les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.Desdispositions équivalentes peuventêtre prises en Heu et place de celles-ci,Article 4.15 Émissions diffuses et envols de poussières
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Chapitre 4.2 Conditions

Article 4.2.1 Dispositions générales

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Toutrejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite,
sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avantrejet (protection des filtres à
manches.….).

Les ouvragesde rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Lesrejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage deseffluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La
forme desconduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère,est conçue de façon à
favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un
convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour
les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et lavariation de la section
des conduits au voisinage du débouché est continueet lente.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécéssitant unsuivi, dont les points de rejet sont repris ci-
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont
respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à
la demande de l’inspection des installätioné classées.

Article 4.2.2  Conduits et installations raccordées

 

 

Article 4.2.3 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs limites des flux de
polluants rejetés.

Pour les installations de combustions les valeurs limites d’émissions sont définies dans l’arrêté ministériel du l’anêté
du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour. la protection de
l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910.

Article 4.2.4 Odeurs - Valeurs limites

Sans objet.

Article 4.2.5 Cas particulier des installations utilisant des substances émettant des COV

Sans objet.
Article 4.2.6 Dispositions particulièresapplicables en cas d’épisode de pollution de Pair

Sans objet.



 

Chapitre 5.1
L’implantation et le fonctionnement de Pinstallation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité deseaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeurd'aménagementet de gestion des eaux et du schéma d'aménagementet de gestion des eaux s’il existe.La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d’eau et les flux polluants.

Chapitre 5.2 Prélèvements

e
t

consommationsd'eau
Article 5.2.1 Origine des approvisionnements en eau
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception et l’exploitation des installations pourlimiter les flux d’eau. Notammentla réfrigération en ciréuit ouvert est interdite,Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de laquantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement. Ces résultats sont portés sur un registreéventuellement informatisé et consultable par l’inspection des installations classées. .Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices desecours ainsi qu’aux besoins domestiqueset sanitaires, sont limités aux quantités suivantes:

 

 

Article 5.2.2 Conception et exploitation des installations de prélèvement d’eaux
Sans objet,

Article 5.2.3 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement
I Protection des eaux d'alimentation
Un ou plusieurs réservoirs de coupuré ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garantieséquivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours de-substances dansles réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les milieux de prélèvement.
IT Prélèvement d’eau nappe par forage

Sans objet.

ET Critères d'implantation et Protection de l'ouvrage
Sans objet.
IV Réalisation et équipementde l’ouvrage

Sans objet.

V Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage
Sans objet.

Article 5.24 Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en cas de sécheresse
Les seuils d’alerte et decrise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation de laressource en eau dans le département.
Pour les usages de l’eau industriel et domestique,l'exploitant est a minima soumis aux règles générales des usagesde l’eau définis le cas échéant par un arrêté préfectoral en cas de situation d'alerte ou de crise concermant le

Chapitre 5.3

Prévention
d
u

risque

inondation

Le sîte étant implanté en pertie en zone inondable des crues du Lauzon, l’exploitant prend les dispositions suivantesavantla mise en service desinstallations :
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FTformaliser un plan de secours incluant des dispositions telles que la conduite à tenir en cas de pré-alerte
météo et annonces de crues (cf site internet vigicrues), .

F£laborer une procédure d'évacuation du personnel et fixer un lieu de rassemblement et de refuge,

Éffixerune zone de repositionnementde l’ensemble des véhicules,

Efiprévoir une mise en sécurité des installations (coupure d’alimentation électrique, isolement des réseaux, 1.
condamnation et étanchéification de certaines ouvertures, déplacement des stocks critiques hors de la zone

inondable, etc.)

Chapitre 5.4 effluents

Article 5.4.1 Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au Chapitre 5.5 non conforme aux
dispositions du Chapitre 5.4 est interdit.

-À l'exception des cas accidentels où la sécurité des pérsonnes ou desinstallations serait compromise,il est interdit
d’établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et
le milieu récepteur. .

Article 5.4:2 Plan des réstaux

Unschéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés.Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations
classées ainsi que desservicesd'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître :

e l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,

+ les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout
autre dispositif permettant un isolementavec la distribution alimentaire ..),

° les secteurs collectés et les réseaux associés, :

e les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs),

e les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les pointsde rejet de toute nature (interne ou
au milieu).

Ces plans sont tenus à la disposition des services d'incendie et de secours en cas de sinistre et sont annexés au plan de
défense incendie défini à l’Article 9.3.8 du présent arrêté.

Article 5.43 Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches (sauf ce qui
concerne les eaux pluviales), et à résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Par ailleurs, un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits
non compatibles avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines.

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles.

Article 5.44 Protection des-réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autreseffluents.

Article 5.45 Protection contredes risques spécifiques

Par les réseaux d’assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif externe ou
d’un autre site industriel.

Article 5.4.6 Isolement avec les milieux

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à l’extérieur. Ces
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir
d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

Des capacités de confinement parfaitement étanches doivent pouvoir récueillir l'ensemble des eaux susceptibles
d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction.



Le volumetotal des capacités est de 3413 m° avec 2333 m° dans bassin de récupération des eaux d'incendie et dansun bassin de confinement pour les matières dangereuses de 1080m .
Les dispositifs d'isolement des capacités susceptibles de contenir des eaux: d'extinction incendie doivent êtremotorisés à fonctionnement automatique.

Chapitre 5.5 ’é jo:
Article 5.5.1 Identification des effluents
L'exploitant est

e
n

mésure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :les eaux pluviales non polluées,
° les eaux pluviales susceptibles d’être polluées,(notammentcellescollectées dans lé bassin de confinementétanche) .
les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour l’extinction et lerefroidissement),
° les eaux domestiques: les eaux vannes, etc.

Article 5.5.2 Collecte des effluents

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe (5) d’eaux souterraines ou vers les milieux de surfacenon visés par le présent arrêté sontinterdits.
Article 5.5.3 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueuxpermettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par Le présent arrêté. Elles sontentretenues, exploitées etsurveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations descaractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ‘oud’arrêt dés installations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à undépassement des valeurs limites imposéespar le présent arrêté, l'exploitant prend lés dispüsitions nécessaires pourréduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin lés installations concemées.Un dispositif de traitementdes eaux pluviales et de ruissellement susceptibles d'être polluées sontinstallés en amontdes bassins d'infiltration. |
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dansles canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment),
Article 5.54 Entretien et conduite des installations de traitement
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés lesincidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, detraitement, de recyclage ou de rejet des eaux, lesdispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures etcontrôles de le qualité desrejets auxquelsil a été procédé. ‘
Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, dechargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et les polluants en présencetraités par un ouplusieurs dispositifs adéquats .
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitéelorsque le volumedes bouesatteint 2/3 de la liauteurutile de l'équipementet dans tous les cas au moins une fois paran.Ce néttoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues,et

e
n

la vérification du bon fonctionnementde l’obturateur,
L’entretien des dispositifs de traitement fait l’objet d’une procédure écrite, des fiches de suivi de ces entretiens,accompagnées des bordereaux de valorisation ou de destruction des déchets, sont tenus à la disposition del'inspection desinstallations classées.
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par un réseauspécifique.

‘
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Article 5.5.5 Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents, générés par l’établissement, aboutissent au(x) point(s) de rejet(s) suivant(s) :

I Rejets externes

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

Nature deseffluents Eaux Vannes et industrielles

Débit maximal journalier 23 m°/j |
Débit maximal annuel (m‘/an) a 6279 m° EE
Exutoire du rejet Réseau communal

Coordonnées (Lambert II étendu) X= 790127,41 ‘Y= 1924437,08

Traitement avant rejet Sans

Milieu naturel récepteur ou Station de traitenentcollective Station d’épuration de BOLLÈNE

Conditions de raccordement Sans Objet

Autres dispositions Sans Objet

Nature des effluents | Eaux pluviales de toitures

Débit defuite | | Sans Objet |
Exutoire du rejet Bassin d'infiltration de la ZAC
Coordonnées (Lambert IT étendu) X=789734,23 Y=1924631,73

Traitement avant rejet sans : :
Milieu naturel récepteur ou Station de traitementcollective Bassin d'infiltration de la ZAC

Conditions de raccordement Sans Objet

Autres dispositions Sans Objet
 

 

 

 

Nature des effluents Eaux pluviales de voirie et parkings
 

  

  

 

Débit de fuite de Sans Objet
Exutoire du rejet Bassin d'infiltration de la ZAC

Coordonnées (Lambert II étendu) X=789721,35 Y=1924604,00

Traitement avantrejet Décantation bassin 266 m$ / débourbeur-
déshuileur
  
 

 

“Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Bassin d’infiltration de li ZAC

Conditions de raccordement | SansObjet

Autres dispositions | Sans Objet   
 

 

 

Nature des effluents
Eaux d'extinction d'incendie des cellules de stockage de 41 à 4-6, S
1a,5-2à5-6
 

Débit maximal (l/s) Sans Objet
   Exutoire du rejet Bassin étanche de 2333m°   



Coordonnées (Lambert étend) |X= 76900247 Y=19250212EETraitement avant rejet *_ | Débourbeur -déshuileur E EEMilieunaturelrécepteurou Station=de traiter Lective Bassin d'infiltration de la ZAC

 

 
  

Conditionsde raccordement {SansObjeBediaposam——1
1EE+ réceptèürcodifié parle présent. xseeede| buseNavdeef" |Eaux'extinetond'hcendiedea celmairesdangerGp 1Débit maximal(Us) ECC

  
Exutoiredurejet ____ Bassinétanche

d
e

1080m

|

Coordomées(Lambert

N
i

&ndu) _[X=78990247Y=192502126TraitementavantrejetECSCUnneuOù Satin % Bassin d'infiltration de 1a ZAC
Conditions deraccordement — SOee|Autresdispositions [SansObjetEL

Article 5.5.6 Conception, aménagementet équipement des ouvrages de rejet
T Conception

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelleappartient le réseau public et l'ouvrage de traitementcollectif, application de l’article L. 1331-10 du code de lasanté publique. Cette autorisation est transmise par l’éxploitant au Préfet,
IT Aménagement

IL1 Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides pollués est prévu un point de prélèvement d'échantillons et despoints de mesure (débit, température, concentration en polluant...) ‘

demande de l'inspection des installations classées;
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès auxdispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.
IL.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité desparois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n’ySoit pas sensiblementralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l’effluent soit suffisamment homogène.IL3 Équipements
Les points de rejets des eaux pluviales sont munis d’un dispositif d’obturation automatique ou manuel, Lefonctionnement de ves obturateurs est vérifié régulièrement par l'exploitant,Un essai de fonctionnementdoit être réalisé dans l’année qui suit leur mise en place et enregistré dans le registre desinstallations de sécurité.

Article 5,5,7 Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets
Leseffluents rejetés doiventêtre exempts :

° de matières flottantes,
+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des8ez ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
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° ‘de tout produit susceptible dé nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

e Température : < 30 °C,

e pH: compris entre 5,5 et 8,5,

e Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée un point représentatif de la zone de
mélangeinférieure à 100 mg Pt/1.

Article 5.5.8 Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement

Lesréseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparémentchacune desdiverses catégories d'eaux polluées issues
des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’êtreévacuées vers le
milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Article 5.5.9 Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires avant rejet dans une station d’épuration

collective

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans la station d'épuration de BOLLÈNE via le
réseau communal, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies.

 

Débit de référence (eaux de lavage - eaux sanitaires
comprises)

Débit maximal journalier 23 m°/j

6279 m5
 

 

   

 

 

 

 

  

    

Demande chimique en oxygène (PCO)

Demande biologique en oxygène (DBO:) 800 mg/l |16 kg/j

Matière en suspension totale (MEST) ‘ 600 mg/1 12 kg/

Teneur en azote Kjeldhal (NK) L LL 150 mg/l |

Teneur en Phosphore total 50 mg/l
 

L'exploitant tient à la disposition de l’IIC la convention de rejet établie avec le gestionnaire de la station d'épuration
collective.

I Valeurs limites d'émission des eaux domestiques

Les eaux domestiques sonttraitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

II Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablementcaractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu
récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

Article 5.5.10 Valeurs limites d’émission deseaux pluviales,
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur, les valeurs limites en
concentration ci-dessous définies:
 

 

 

 

   

Para ee ù Mésurésinstantanées
DCO (sur effluent non décanté) 300 mg/l h

DBO5 100 mg/l

Matières en suspension (MES) 100 mg

(Hydrocarbures totaux 10 mg/l
 



La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfacesimperméabilisées est de : 114 428 m2,
Les eaux pluviales sont collectées et envoyées vers le bassin d'infiltration de 18 950 m3 de la ZAC PLAN EUROPARC.

Article 5.5.11 Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, suite à un accident ou un incendie, collectées dans lesinstallations,sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablementcaractérisée, elles pourrontêtre évacuées vers le milieu récepteur dans leslimites autorisées par le présent arrêté.
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RARES TERDETTE RENTE ESOREEE

Chapitre 6.1de

Article 6.1.1 Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour :

° en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment ‘en agissant sur la
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer
les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorerl'efficacité de leur utilisation;

+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre :

- la préparationen vue de la réutilisation ;

-  lerecyclage;
- toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique ;

- l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si celà se justifie compte tenu des effets sur l’environnementet la santé
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à
disposition de l’inspection desinstallations classées.

Article 6.1.2 Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
assurer leurorientation dans lesfilières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux
sont définispar l’article R. 541-8 du code de l’environnement

Les huiles usagées sont gérées conformément auxarticles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de
l’environnement, Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des
conditions’ de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non
huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de
l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de
l’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformémentaux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code de
Venvironnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou
aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour
l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.
543-195 à R. 543-201 dù code de l’environnement.

Article 6.1.3 Conception et exploitation des installations d’entreposage internés des déchets

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l’environnement.

En particulier,les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sontréalisées sur des
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

La quantité de déchets entreposéssur le site ne dépasse pas les quantités suivantes: 20 t

Article 6.1.4 Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés aux articles L. 211-1,
L. 511-1 et L,. 541-1 du codede l’environnement.

I s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en chargeet que les installations
destinataires des déchets sont régulièrementautorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.



Article 6.15 Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement
.À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte del'établissementest interdit.
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets nondangereux et le mélarige de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchetssont interdits,

Article 6.1.6 Transport

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchetssortant, Le contenu minimal desinformations duregistre est fixé en référenceà l'arrêté du 29 février 2012 fixant le Contenu des registres mentionnésaux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de lenvironnernent,
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R.541-45 du code de l’environnement.
Les opérations de transport de déchets (dangereux ounon) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte,au transport, au négoce et au courtage de déchets.La liste mise à jour des trensporteurs utilisés par Fexploitant, est tenue ‘à la disposition de l'inspection desinstallations classées.
L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord desautoritéscompétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen ét du Conseil du 14.juin 2006Concernant les transferts de déchets,
Article 6.1.7 Agrémentdes installations et valorisation des déchets d'emballages
Sans objet.

‘Article 6.18  Épandage
Sans objet.
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TITREDES DSCHI

Chapitre 7.1 Dispositions

Article 7.11 Identification des produits

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l'établissement (nature,
état physique, quantité, emplacement) esttenu à jour et à disposition de l’inspection des installations classées (a
minima les substances et mélanges dangereux selon le règlement n° 1272/2008, dit CLP).

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations classées,
l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances:et des produits, et particulier les fiches de
sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le site,

Article 7.1.2 Étiquetage des substanceset mélanges dangereux  -

Lesfûts, réservoirs et autres emballages portent en caractèrestrèslisibles le nom des substances et mélanges, et s’il y
a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n° 1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la
réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

[Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront égalementêtre
munis du pictogramme défini par le règlement susvisé.]

  

  

 

EVA   



 

Chapitre 8.1 Dispositions

générales

Article 8.1.1 Aménagements
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruitstransmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou lasécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dansl’environnement par lesinstallations relevant du Hvre V — titre I du Code de lEnvironnement, ainsi que les règles
l’environnementpar lesinstallations classées sont applicables,
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effecmée 6 mois au maximum après la notification du présentarrêté. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesuressont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation surune durée d’une demi-heure au moins, .
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à lademande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou

e
n

cas de modification de l'installation susceptibled’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.
Article 8.12 Véhicules et engins
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et lés engins de chantier utilisés à l'intérieur del’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour.le voisinage, sont conformes aux dispositions des articlesR. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement.
Pendant les opérations de chargements et déchargements de camions, les moteurs des véhicules sont arrêtés ou relié àdes dispositifs d’alimentation externesen cas dé véhiculesfrigorifiques.
Article 8.13 Appareils de communication
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pourle voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnelet réservé à la prévention ou au signalement d'incidentsgraves ou d’accidents.

Chapitre 8.2

Niveaux

acoustiques
Article 8.2.1 Valeurs Limites d’émergence
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure auxvaleurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée,

 

 

 
   J

| Supérieur à 45 dB(A) | 3 dB(A)L—

—|
  

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le blan en annexe II du présent arrêté.
Article 8.2.2 Niveaux limites de bruit

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l'établissement, les valeurs suivantespour lesdifférentes périodes de la journée :
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PERIODEDE JOUR PERIOBE DE NUÏT

Enplacement Allañt de 7h à 22h, |(ah teSha 7h

Niveau sonore limite admissible ee LE | EL  

Article 8.2.3 Tonalité marquée

Sans objet

Chapitre 8.3 Vibrations

Article 8.3.1 Vibrations

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à Ia circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les
installations classées.

Chapitre 84 lumineuses
Article 8.4.1 Émissions lumineuses

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les
dispositionssuivantes:

e ‘les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l’occupation de ces
locaux,

l’ensemble des éclairages extérieurs utilise de la technologie LED,

e les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont
éteintes au plus tard à 1 heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d’éclairage destinées à assurer Ja protection des biens
lorsqu'elles sont asserviesà des dispositifs de détection de mouvementou d’intrusion.

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du
fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin
d'éviter que l’éclairage fonctionnetoute la nuit.



 

Chapitre 9,1 Généralités
ArtideS,11  Locélisationdes risques
L'exploitantrecense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitativeset quantitatives des matières misesen œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’unsinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du codede Penvironnement.

L'exploitant dispose d’un plan général des stockages et desateliers si existants indiquant ces risques.Les zones à risques sont matérialisées Par tous moyens appropriés.
Article9.12 État des matières stockées
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y coinpris les matières combustibles non dangereuses ou nerelevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des installations classées. Cet état des matières stockéespermet de répondre aux deux objectifs suivants :

1. servir aux besoins de la gestion d'un événement accidentel ; en particulier, cet état permet de connaître lanature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets, présents au sein dechaque zone d'activités ou de stockage, Pour les matières dangereuses, devront figurer, a minima, lesdifférentes familles de mention de dangers des substances, produits, matières ou déchets, lorsque cesmentions peuvent conduire à un classement au titre d'une des rubriques 4XXX de la nomenclature desinstallations classées. Pour les produits, matières ou déchets autres que les matières dangereuses, devrontfigurer, a minima, les grandes familles de produits, matières ou déchets, selon une typologie pertinente parrapport aux principaux risques présentés en cas d'incendie, Les stockages présentant des risques particulierspour la gestion d'un incendie et de ses conséquences, tels que les stockages de piles ou batteries, figurentspécifiquement. Cetétat est tenu à disposition du préfet, des services d'incendie et de secours, de l'inspectiondes installations classées et des autorités sanitaires, dans des lieux et par des moyens convenus avec eux àl'avance;

2. répondre aux besoins d'information de la Population ; un état sous format synthétique permet de fournir uneinformation vulgarisée sur les substances, produits, matières ou déchets présents au sein de chaque zoned'activités ou de stockage. Ce formatest tenu à disposition du préfet à cette fin. L'état des matières stockéesest mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à tout moment, y Compris en cas d'incident,accident, pertes d'utilité ou tout autre événement susceptible d'affecter l'installation. I est accompagné d'unplan général des zones d'activités ou de stockage utiliséespour réaliser l'état qui estaccessible dans lesmêmesconditions.
‘Pour les matières dangereuses et les cellules liquides et solides liquéfiables combustibles, cet état est ntis à jour, aminima, de manière quotidienne. Un recalage périodique est effectué Par un inventaire physique, au moinsannuellement, le cas échéant, de manière tournante.

.L'état des matières stockées est référencé dans le plan de défense incendie. L'exploitant dispose, avant réception desmatières, des fiches de données de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail lorsqu'ellesexistent, ou tout autre document équivalent, Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à ladisposition, dans les mêmes conditions quel'état des matières stockées, Ces dispositions sont applicables à compterdu 1er janvier 2022,

Article 9.1.3 Propreté de l'installation
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matièresdangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentéspar les produitset poussières.

Article 9.14 Surveillance et Contrôle des accès
Une surveillance est assurée en permanence. En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture, une surveillance del'entrepôt, par gardiennage ou télésurveillance, est mise en place en permanence.
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguéetechniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les Heux en cas debesoin y compris durantles périodes de gardiennage.
Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
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L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l’établissement.

Le site est clôturé sur l’ensemble de son périmètre. La hauteur minimale de la clôture, mesurée à partir du sol du côté

extérieur, est de 2 mètres. L'exploitant s'assure du maintien de l'intégrité physique de la clôture dans le temps et
réalise les opérations d'entretien des abords régulièrement.

Article 9.1.5 Circulation dans l’établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Elles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

La vitesse sera limitée à 30 km/h dans l’enceinte de l’établissement.

Article 9.16 Étude de dangers

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.

Pour les phénomènes dangereux susceptibles d'avoir des effets hors de l’établissement, les Mesuresde Maîtrises des
Risques (MMR), retenues en application de l’article 4 de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à
l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la
gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation; ont une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celle des évènements à maîtriser, sont efficaces,

testées et maintenues de façon à garantir la pérennité de leur action.

L'exploitant garantit la performanceet le niveau de confiance des MMR décrites dans son étude de dangers.

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’orgenisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l’étude de dangers.

Article 9.1.7 Protection contre la foudre

L’entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre respectant les dispositions de la section III de
l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié.



Les dispositions constrictives visent à ce quela cinétique d'incendie soit compatible avec Ïde secours et la protection de l'environnement. Elles visent notamment à ce que la ruine d'un élément de structure
(murs,toiture, poteaux, poutres Par exemple) suite à un sinistre u'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du
bêtimen

E

Article 9,2,1 Comportement au feu
La stabilité au feu de la structure de l’entrepôt est R 15.Cellules 4-1 à 4-6 et 5-12, 5-2 à 5-6 et 5:1b :
Structure : Charpente principale. et secondaire Stabilité au feu R 60 (poteaux,Poutres, fermes) et R 30 pour les pannes,
Murs séparatifs : REÏ 120 avec dépassement en toiture de 1 m et sont prolongéeslatéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 0,50 mètre de-Part et d'autre ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la

Murs extérieurs : façade Est côté quai : bardage métallique double peau,
façade Nord : écran thermique EI 120 toute hauteur,
façade Ouest côté quai : bardage métallique double peau,
façade Sud côté quai : écran thermique EI 120 toute hauteur (et EI240 et en matériaux de classe A2s1d0 pour la cellule 5-1b),Couverture : L'ensemble satisfait la classe et l'indice Broof (t3)les éléments de support de la toiture sontréalisés en matériaux A2 s1d0 ‘

Portes de communication: Portes coupe-feu EI 120 avec fermeture automatique
Sols :

®  pourles cellules 4-1 à 4-6 et 5-1a à 5-6 sol Béton,
® pour la cellule 5-1b le sol est de classe A1f1.Autre locaux :

Murs séparatifs : REI 120

Porte coupe-feu : Porte coupe-feu ET2.120c
En vue de prévenir la propagationd’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l’entrepôt et

e

n

sus des dispositions
des dispositions constructives précédentes, celui-ci vérifie les conditions Constructives minimales suivantes :s les matériaux utilisés pour l’éclai age naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de gouttesenflammées,ils sont dela classe dO;

° Les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8 mètres du sol

protégé. Les blocs-portes intérieurs donnantsur ces escaliers sont au moins E 60 C2 ;+ Les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond au moins REI 120 ou situés dansun local distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les portes d'intercommunication présententun classement au moins E12 120 C ;
° À l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le personnel travaillant directementsur lesstockages, des zones depréparation ou de réception, des quais eux-mêmes,les bureaux et les locaux sociauxainsi que les guichets de retrait et dépôt des marchandises et les autres ERP de 5e catégorie nécessaires aufonctionnement de l'entrepôt sont siés dans un local clos distant d'au moins 10 mètres des cellules destockage ou isolés par une paroi au moins REI 120,ils sont également isolés par un plafond au moins REI



120 et desportes d'intercommunication munies d'un ferme-porte présentant un classement au moinsEI? 120
°C (classe de durabilité C2 pour les portes battantes). Ce plafond n'est pas obligatoire sile mur séparatif au
moins REI 120 entre le local bureauet la cellule de stockage dépasse au minimum d'un mètre, conformément
au point 6,ou si le mur séparatif au moins REI 120 arrive jusqu'en sous-face de toiture de la cellule de
stockage, et que le niveau dela toiture du local bureau est situé au moins à 4 mètres au-dessous du niveau de
la toiture de la cellule de stockage. De plus, lorsqu'ils sont situés à l'intérieur d'une cellule,le plafond est au
moins REI 120,et si les bureaux sontsitués en niveau ou mezzaninele plancher est également au moins REI
120.

Lesjustificatifs attestant du respect des prescriptions du présent point, notamment les attestations de conformité, sont
conservés, tenus à la disposition de l’inspection desinstallations classées et intégrés au dossier prévu à Article 3.6.1.

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont
munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs.

Le degré de résistance au feu des murs séperatifs sera indiqué au droit de ces murs, aisément repérable depuis
l'extérieur par une matérialisation.

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus la disposition de l’inspection
des installations classées.

Article 9.2.2 Chauffage

I  Chaufferie :

La chaufferie est située dans un local exclusivementréservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé parune paroi au
moins REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux
blocs-portes E 60 C, munis d'un ferme-porte, soit par une porte au moins EI2.120 C et de classe de durabilité C2 pour
les portes battantes.

À l'extérieur de la chaufferie sont installés :
e une vannesur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ;

e un coupe-circuit arrêtantle fonctionnement de la pomped'alimentation en combustible ;

e un dispositif sonore d'avertissement, cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système
d'alerte d'efficacité équivalente.

IT Autre moyens :

Le chauffage des entrepôts et deleurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

Dans le cas dun chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique,toutes les gaines
d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau de classe A2 s1 d0. En particulier, les canalisations métalliques,

lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges de classe A2 s1 d0. Des clapets coupe-feu sont
installés si les canalisations traversent un mur entre deuxcellules.

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés ou
isolés des cellules de stockage.

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes
garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux danslesquels ils-circulent.

Les moyens de chauffage des bureaux de quais,s'ils existent, présentent les mêmes garanties desécurité que celles
prévues pour les locaux dans lesquels ils sontsitués.

Chapitre 9.3 services

Article 9.3.1 Accessibilité

L'installation dispose permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services
d’incendie et de secours. |

Des rampes d’accès sont prévues pour permettre l’accès des services de secours en permanence. Leur pente sera
inférieure à 10%.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation» une ouverture reliant la voie de desserte ou
publiqueet l’intérieur du site suffisament dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise
en œuvre.



conditions d'accès an sfte,
Les véhicules dont la présence est liéeà l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l'accessibilité des-engins des services de secours depuis les voies de circulation externesà Vinstallation, même en
dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de Pinstallation. Elle Comporte une matérialisation au sol faisant
apparaître la mention " accès Pompiers ", Ce dispositif beut être renforcé par une Signalisation verticale de type"
stationnement interdit "

bâtiment, l'accès aux aires de mise

e

n

station s moyens aériens, l'accès aux aires de stationnement des engins. et est
Positionnée de façon à ne Pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation.
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes:* la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre an minimuin -de 4,5 mètres etJa pente

inférieure à 15 9% ;

aucunobstacle n'est disposéentre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les äires de mise en station des
Moyens aériens etlesaires de stationnement des engins.

Elles sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par l'effondrement de tout ou partie du bâtiment ou
occupées par les eaux d'extinction. .
Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence,Elles sont directement accessibles depuis la voie « engins »
T Mises en station des moyens aériens

séparatifs entre cellules) permettant d'assurer leur refroidissement. Ces moyens sont indépendants du
système d'extinction automatique d'incendie et sont mis en œuvre par l'exploitant,Depuis cette voie, une échelle accédantà au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte,

Par ailleurs, les caractéristiques suivantes:
°* la largeur utile est au minimum de 7 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10

mètres, la pente au maximum de 10%,
+ elle comporte une matérialisation au sol,dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètresest ajoutée,° aucun obstacle aérien ne Bêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie,
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° la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement

parallèle au bâtimentet inférieure à 1 mètre pourun stationnement perpendiculaire au bâtiment,

« la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un niaximum de 130 kN par

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement

minimale de 88 N/cm2,

IE Mises én station des engins

Lesaires de stationnement des engins permettent aux moyens des services d'incendie et de secours de stationner pour

se raccorder aux points d'eau incendie

e Chaque aire de stationnement des engins respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes :

la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur au minimum de 8 mètres, la pente est comprise entre

2et7%

e elle comporte une matérialisation au sol ;

e elle est située à 5 mètres maxinum du point d'eau incendie ;

e l'aire résiste la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par essieu,

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum.

Article9.3.5 Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins

À partir de chaque voie « engins» ou aire de mise en station des moyens aériens est prévu un accès à toutes les

issues du bâtiment ou au moins à deuxcôtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,80 mètres de large

au minimum.

Article 9.3.6  Désenfumage

Les locaux à risque incendie, y compris les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une

superficie maximale de 1 650 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Chaque écran de

cantonnement est stable au feu de degré un quart d'heure, et à une hauteur minimalede 1 mètre sans préjudice des

dispositions applicables par ailleurs autitre des articles R. 4216-13 et suivants du code du travail. La distance entre le

point bas del'écran et le point le plus près du stockage est supérieur ou égale à 0,5 mètre. Elle peut toutefois être

réduite pour les zones de stockages automatisés. -

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion,

chaleur et produits imbrilés. |

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface

utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à2 %6 de la superficie de chaque canton de désenfumage,

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection quecelle à laquelle est asservi le système

d'extinction automatique. Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que

l'ouverture des organes de désenfumage ne puissese produire avant le déclenchementde l'extinction automatique. :

Il faut prévoir au moins quatré exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'un

exutoire n'est pas inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne sont pas

implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. Cette distance peut

être réduite pour les cellules dont une des dimensions est inférieure à 15 m.

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que

l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ‘ou les autres commandes. Ces commandes

manuelles sont facilement accessibles aux services d'incendie et de secours depuis les issues du bâtiment ou de

chacunedes cellules de stockage. Elles doivent être manœuvrables en toutes circonstances.

Des amenées d'air frais d'une superficie au moins égale à la surface utile des exutoires du plus grand canton, cellule

par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les

portes des cellules à désenfumer donnantsur l'extérieur.

En cas d'entrepôt à plusieurs niveaux, les niveaux autres que celui soustoiture sont désenfumés par des ouvrants en

façade asservis à ladétection conformémentà la réglementation applicable aux établissements recevant du public. .

1 Désenfumage des locaux techniques présentant un risque incendie

Ce point concerne les locaux techniques présents à l'intérieur de l'entrepôt. « Sont, a minima, considérés comme

locaux techniques présentant un risque incendie lesateliers d'entretien et de maintenance,la chaufferie, le local de

chargeélectrique d'accumulateurs et les locaux électriques ».



Ceslocaux sont équipés en partie haute d'un Système d'extraction mécanique ou de dispositifs d'évacuation naturelle
de fumées et de chaleur Permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits
imbrôlés dégagés en cas d'incendie, |
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de
désenfumage, Les Commandes d'ouverture automätique et manuelle sont placées à proximité des accès, Elles sont
clairement signalées et facilement accessibles, « Le système de désenfumagedoit être adapté aux risques particuliers
du local considéré.
Tousles dispositifs sont fiables, composés de matières compatibles avec l'usage, et conformes aux règles de la
Construction, Les équipements conformes à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2013, sont présumés
répondre aux dispositions ci-dessus.
Des amenées d'air frais sont réalisées pour chaque zone à désenfumer.Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires, lorsqu'ils existent, sont réglésde telle façon quel'ouverture des
organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchementdel'extinction automatique, si l' tion
est équipée. ‘
Article 9.3.7 Moyens de lutte contre l'incendie
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment :Une réserve incendie est implantéedans la ZAC, Cette réserve est d'usage commun pour l’ensemble des bâtiments.
Elle est constituée de 2 réserves d’eau d’un volume unitaire de 1 565 ms (non interconnectées) et de 2 groupes
motopompes d'une capacité de 940 m°/h. Cette installation permetira d’alimenter à la fois l'installation sprinkler du
bâtiment (540 m°/h pendant 1 b), les RIA (36 m° /h pendant 20 min) et le réseau incendie du site (270 mf/h pendant
4h ou 3h45 én fonctionnement dégradé si uniquementlà deuxièmeréserve est utilisée Pour secourir la première) qui
fournira l’eau aux poteaux incendie, Les colonnes sèches seront alimentées par le réseau d’eau de ville,1 Installation d'extinction automatique (sprinklage)

La protection est assurée Par une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée de type « Sprinklers —
ESFR

»

etest conformeà la norme NFPA, avec nappe de sprinklers soustoitures et sans nappe intermédiaire dans
lesracks pour les cellules de stockage classique (hors produits dangereux). Une protection incendie spécifique par
nappe intermédiaire est prévue pour le stockage-des produits dangereux (liquides inflammables / aérosols), Ce
système d'extinction automatique d'incendie doit répondre aux exigences fixées dans le chapitre 7 de la norme NF
EN 13565-2 (version de juillet 2009), ou présenter une efficacité équivalente, afin d’éteindre tout type d'incendie
susceptible de s'y produire.

L'exploitant doit s'assurer de Ja disponibilité Permanente d'eau dans l'installation. À cet effet, un contrôle de
niveau déclenchant une alarme sonore est mis en place.

La cellule de stockage des liquides inflammables / aérosols est dotée de moyens de lutte contre l'incendie
appropriés aux risques, notamment :

* Une protection incendie spécifique par nappe intermédiaire est prévue pour le stockage des liquidesinflammables / aérosols. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatiblesavec les matières stockées, Ce système d'extinction automatique d'incendie doit répondre aux exigencesfixées par les normes ou présenter une efficacité équivalente, afin d’éteindre tout type d'incendiesusceptible de s'y produire.
*__ L'exploitant dispose des ressources et réserves en eau et en émulseur nécessaires à la lutte contre lesincendies et à la prévention d'une éventuelle reprise de ces incendies. L'exploitant définit ét justifie, enfonction de la Stratégie de lutte contre l'incendie retenue,le positionnement des réserves d'émulseur,*__ d’unsystème d’älarme incendie indépendant avec report d’alarme ou tout moyen permettant d'alerter lesservices d'incendie et de secours,
* d’un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une descriptiondes dangers pour chaque local ;
* d’uneréserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieureà 100litres,et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbantest stockée dans desendroits visibles et facilement accessibles, et munie d’un Couvercle ou par tout autre dispositif permettantd’abriter le produit absorbant des intempéries:
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+ d’au moins une couverture spéciale anti-feu.

Sans préjudice des dispositions prévues à l’Article 9.1.4, l'exploitants'assure qu'en cas d'incendie :

e cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par l'incendie (y compris leurs

supportages), leur mise en œuvre intervient dans un délai maximum de quinze minutes ; :

° une personne apte, fonméeet autorisée à la mise œuvre des premiers moyens d'extinction est sur place

dans un délai inférieur à trente minutes après déclenchement de ce dispositif.

Les délais mentionnés aux alinéas précédents courent à partir du départ de feu.

Les différents opérateurs et intervenants dans l'établissement, y compris le personnel des entreprises extérieures,

reçoivent une formation sur les risques desinstallations,la conduite à tenir en cas de sinistre et, s'Îls ÿ contribuent,

sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des personnes désignées par l'exploitant, chargées de la mise en

œuvre des moyens de lutte contre l'incendie, sont aptes à manœuvrer ces équipements et à faire face aux

éventuellessituations dégradées. Ces personnes sont entraînées à la manœuvre de ces moyens. ‘

Avantla mise en service de l'installation, une attestation deconformité du système d'extinction mis en place aux

exigences du référentiel professionnel retenu est établie. Cette attestation est accompagnée d'une description du

système et des principaux éléments techniques concernant la surface de dimensionnement des zones de collecte,

les réserves en ‘eau, le cas échéant les réserves en émulseur,l'alimentation des pompes et l'estimation des débits

d'alimentation en eau et, le cas échéant, en émulseur. Ce document est tenu à la disposition de l'inspection des

installations classées

IX colonnes sèches

La protection des murs séparatifs entre les cellüles est assurée par des colonnes sèches pour permettre le

refroidissementde la toiture des cellules adjacentes.

IV Poteaux incendie

La défense incendie est constituée par 12 poteaux incendie (PI) alimentés à partir d’une canalisation en @ 250. Un

fonctionnement en simultané est possible sur 5 poteaux incendie garantissant un débit simultané de 270 m°/h

pendant 4 heuies (3h45 en fonctionnement dégradé si uniquementla deuxième réserve est utilisée pour secourir la

première). Les PI sont couplés avec la mise en place de vannes de sectionnement. L'exploitant s'assure de leur’

disponibilité opérationnelle permanente.

De plus, 6 poteaux incendie seront implantés le long des voiries communes de la ZAC et seront alimentés

indépendamment des poteaux incendie dessites privatifs de la ZAC.

V._ Robinets d’Incendie Armés (RIA)
Des robinets d'incendie armés,sontsitués à proximité des issues. Ils sont disposésde telle sorte qu'un foyer puisse

être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents.Ils sont utilisables en période de gel.

VI Extincteurs

Des extincteurs sont répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des

risques spécifiques, à proximité des dégagements,bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction

sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de

l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la maintenance

des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en

n'importe quel emplacement.

Le réseau est maïllé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une

rupture,lors d'un sinistre par exemple, soit isolée.

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité

opérationnelle permanente. |

Dans le trimestre qui suit le début de l’exploitation, l'exploitant organise un exercice de défense contre l’incendie.

Cet exercice est renouvelé au moins tous lestrois ans. Les exercices font l'objet de comptes rendus qui sont tenus à la

disposition de l'inspection desinstallations classes et conservés au moins quatre ans dans le dossier prévu à l’Article

3.6.1.

\



Les différents opérateurs et intervenants dans l'établissement, y compris le personnel des entreprises extérieures,reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir en cas de sinistre et, s'ils y contribuent,sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des personnes désignées par l'exploitant sont entraînées à lamanœuvre des moyens de secours.

Article 9.3.8 Tuyauteries

Les tuyauteries de collecte d’effluents pollués ou susceptibles de l’être sont étanches et résistent à l’action physiqueet chimique des produits qu’elles sont susceptibles decontenir. Elles sont convenablement entretenues et font l’objetd’examens périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état.
Article 9.3.9 Plan de défenseincendie
Un plan de défense incendie est établi par l'exploitant, en se basant sur les scénarios d'incendie d'une cellule et de laou les cellulesde liquides inflammables.

T Pour l’ensemble de l'installation le plan de défense incendie comprend : .
le schéma d'alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un incendie (l'origine et la priseen compte del'alerte, l'appel des secours extérieurs, la liste des interlocuteurs interneset externes) ;
e l'organisation de la première intervention et de l'évacuation face à un incendie en périodes ouvrées :
les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées etnon ouvrées ;
+ la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avec des extincteurs etdes robinets d'incendie armés et d'interagir sur les moyens fixes de protection incendie, notamment enmatière de formation, de qualification et d'entraînement; ‘
° le plan des réseaux prévus à l’Article 5.4.2
+ le plan de situation décrivant schématiquement l'alimentation des différents points d'eau ainsi quel'emplacement des vannes de barrage sur les canalisations, et les modalités de mise en œuvre, en toutescirconstances, de la ressource en eau nécessaire à la maîtrise de l'incendie de chaque cellule ;
° la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique, s'il existe ;
+ la localisation des commandes des équipements de désenfumage prévus au point Article 9.3.6 :
e° la localisation des interrupteurscentraux prévus au point Article 9.4.2 ;
+ les mesures particulières prévues au point Article 94,3,
les documents démontrant la pertinence du dimensionnementretenu pour les dispositifs de détection prévuesà l’ Article 9.4.4 ; ‘
° les hypothèseset justificatifs de dimensionriement des rétentions prévuesà l’article 9.5.1 VT.

H Pour lescellules de liquides inflammables.
L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies susceptibles de se produiredans ses installations et pouvant porter atteinte, de façon directe ou indirecte, aux intérêts mentionnés

à

l'article L.511-1 du code de l'environnement.
Dans le cadre de cette stratégie, l'exploitant s'assure de la disponibilité des moyens nécessaires à l'extinction descénarios de référence calculés au regard du plus défavorablé de chacun des scénarios définis au point Il.1 ci-dessous, pris individuellement, et nécessitantles moyens les plus importants, que ce soit en eau, en émulseurs, enmoyens humains ou moyens de mise en œuvre, de par : ‘

+ la nature et la quantité desliquides inflammableset liquides et solides liquéfiables combustibles stockés ;
° la configuration des stockages (stockage en masse, en rack, etc.) ainsi que la surface associée susceptibled'être en feu (feu de nappe); ‘
+ la surface, l'emplacement et l'encombrement en équipements de l'installation,

IL1 Scénarios deréférence :

e feu de récipients mobiles de liquides inflammables stockage couvert ;
feu de récipients mobilesde liquides et solides liquéfiables combustibles en stockage couvert ;
+ feu d'engin de transport (principalement les camions).

IL2 La stratégie est dimensionnée pour une extinction des incendies des scénarios de référence définis aux alinéasprécédents dans un délai maximal après le départ de feu équivalent au degré de résistance au feu des mursséparatifs, pour les stockages couverts.
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Il prévoit outre les modalitésselon lesquelles les fiches de données de sécurité sont tenuesà disposition du service
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et, le cas échéant, les précautions de sécurité qui
sont susceptibles d'en découler.

Ce plan de défense incendie est inclus dans le plan opérationnel inteme s'il existe. Il est tenu à jour.

Les procédures de mise en sécurité des équipements de production d’électricité utilisant l’énergie photovoltaïque
définies à l’Article 10.4.6 sontjointes au plan prescrit dans le présentarticle.

Chapitre 9.4 prévention

Article 94,1 Matériels utilisables atmosphères explosibles

Dans les parties de l'installation mentionnées à Article 9.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions
du décret n° 2015-799 du 1erjuillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques.

Article 9.4.2 Installations électriques

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection desinstallations classées les éléments justifiant que ses installations
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont vérifiées au
minimum une fois par an par un organisme compétent.

Leséquipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées.

Dans les locaux, à proximité d’au moins uneissue, est installé un interrupteur central bien signalé, permettant de
couper l’alimentation électrique pour chaque cellule. |

‘Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des
locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur de degré au moins RET 120 et desportes de degré au
moins EJ2 120 C, munies d'un ferme-porte. Les portes battantes satisfont une classe de durabilité C2.

Article 9.43 Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la
formation d’atmosphère explosive ou toxique. Toutes les dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de
vapeurs de liquides inflammables dans les parties basses des locaux dans lesquels sont présents des liquides
inflammables , et notamment dans les fosses et caniveaux.

Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par
des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des
bâtiments environnants afin de favoriserla dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.

Les conduits de ventilation traversant sont munis de clapets, restituant le degré REI de la paroi traversée.

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue
de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des polluants dans l’atmosphère (par exemple
l’utilisation de chapeaux est interdite).

Article 9.4.4 Systèmes de détection et extinction automatiques

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour
les cellules,les combles pour.lescellules frigorifiques,les locaux techniques, armoires techniques pour les bureaux à
proximité des stockages, et pour les parties de l'installation recensée selonles dispositions de l’Article 9.1.1 .

Cette détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment permettantd'assurer l'alerte précoce des
personnes présentes sur le site, et déclenche le compartimentage de la ou descellulessinistrées,:

Le type de détecteur est déterminé fonction des produits stockés. Cette détection peut être assurée par le système
d'extinction automatique s'il est conçu pour cela, à l'exclusion du cas des cellules comportant au moins une
mezzanine et des parties de l’installation recensée selon les dispositions de l’Article 9.1.1, pour lesquelles un système
de détection dédié et adapté doit être prévu.

Dans tous les ces, l'exploitant s'assure que le système permet une détection de tout départ d'incendie tenant compte
de la nature des produits stockés et du mode de stockage.

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées
à maintenir leur efficacité dans le temps. L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance de ces matériels.

L'exploitant est en mesure de démontrerla pertinence du dimensionnementretenu pour les dispositifs de détection et
le cas échéant d’extinction.



Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre et tenues à la disposition de l'inspectiondesinstallations classées.

Article 945  Indisponibilité temporaire dusystème d'extinction automatique d'incendie - MaintenanceL'exploitant définit les mesures nécessaires pour réduire le risque d'apparition d'un incendie durent la périoded'indisponibilité temporaire du système d'extinction automatique d'incendie,
Dans les périodes et les zones concemées par l'indisponibilité du système d'extinction automatique d'incendie, dupersonnel formé aux tâches de sécurité incendie est présent en permanence. Les autres moyens d'extinction sontrenforcés, tenus prêts à l'emploi. L'exploitant définit les autres mesures qu'il juge nécessaires pour lutter contrel'incendie et évacuer les personnes présentes;afin de s'adapter aux risqueset aux enjeux de l'installation.L'exploitant inclut les mesures précisées ci-dessus au plan de défense incendie défini à l’Article 9.3.9Article 9.4.6  Évents et parois soufflables
Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'Article 9.1.1 en raison des risques d’explosion,l'exploitant met en place des évents / parois soufflables d’une superficie suffisante.Ces évents / parois soufflables sont disposé(e)s de façon à ne pas produire de projection à häuteur d’homme en casd’explosion,

 

Artide9.5.1  Rétentions et confinement
Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pasassociés à la même cuvette de rétention.
I ) Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité derétention dontle volumeest au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:100%de la capacité du plus grand réservoir,

‘e 50 % de la capacité totale des réservoirs associés, “—
Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de rétention est aumoins égale à :

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale desfûts,
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

ne s'applique pas aux stockages de substances et mélanges liquides visés par les rubriques 1436, 4330, 4331, 4722,
IL ) La capacitéde rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique etchimique desfluides, Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêtéou sont éliminés commeles déchets, ‘
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.Le stockage des liquides inflammables, ainsique des autres produitstoxiques ou dangereux pour l’environnement,n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquidesinflammables, dans les conditions énoncéesci-dessus.
IT ) Pour les stockages qui sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’yversant, .

IV ) Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme oususceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux delavage et les matières répandues accidentellement.
Les aires de chargementet de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon lesmêmesrègles.

V ) Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être polluéslorsd’un sinistre, ÿ compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin deprévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieü naturel. Les dispositifs internes sontinterdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.
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En cas de confinement interne,les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement
externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour
assurer ce confinementlorsque des eaux susceptibles d’être polluées y sont portées. Tout moyen est mis en place
pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.

Le volumenécessaire à ce confinementest de 3413 m5 réparti commesuit :

11080 ms pour la rétention Hée à la cellule 5-1.b (liquides inflammables),

b ; | 2333 m° pour les autres cellules.

Ces rétentions sont reliées par un siphon anti-feu.
Les eaux d'extinction collectées sont éliminéesvers les filières de traitement des déchets appropriées.

V1) La cellule8b est divisée en zones de collecte d'une superficie unitaire maximale au sol égale à 500 m2. Le bassin
de rétention déporté liée à la cellule 8b est dimensionné pour pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles
d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. Il est implanté hors
des zones d'effet thermique d'intensité supérieure à 5 kW/ m 2 identifiées dans l'étude de dangers. Les organes de
commande nécessaires à la mise en service de ce bassin sont disposés pour pouvoir être actionnés en toutes
circonstances,

la rétention déportée est conçue, dimensionnée et construite afin de:

° ne pas communiquer le feu directement ou indirectement aux autres installations situées sur le:site ainsi qu'à
l'extérieur du site, en particulier le trajet aérien ne traverse pas de zone comportant des feux nus et ne coupe
pas les voies d'accès aux récipients mobiles ou stockage couvert. Le réseau est protégé de tout risque
d'agression mécanique au droit des circulations d'engins ;

° éviter tout débordement des réseaux, pour cela ils sont adaptés aux débits ainsi qu'aux volumes attendus
d'effluents enflammés et des eaux d'extinction d'incendie, pour assurer l'écoulement vers la rétention

déportée;
+ éviter le colmatagé du réseau d'évacuation par toute matière solide ou susceptible de se solidifier ;

° éviter tout débordement de la rétention déportée. Unerétention déportée peut être commune aplusieurs
stockages, le volume minimal de la rétention déportée est au moins égal au plus grand volumecalculé en
application des dispositions des articles 11-11, III-12 et IlI-13 de l'arrêté ministériel du 24 septembre 2020
susvisé, pour chaquestockage associé ;

éviter toute surverse deliquide inflammable lors de son arrivée éventuelle dans la rétention déportée ;

* résister aux effluents enflammés : en amont du dispositif d'extinction, les réseaux sont matériaux
incombustibles..

Larétention déportée est accessible aux services d'intervention lors del'incendie,

le dispositif de drainage fait l'objet d‘un examen approfondi périodiquement et d'une maintenance appropriée. Les
dates et résultats des tests réalisés sont consignés dans un registre tenu à disposition de l'inspection des installations
classés,

Les hypothèses et justificatifs de dimensionnement sont tenus à disposition del'inspection desinstallations classés.

L'exploitant intègre au plan de défense incendie et consignes incendies prévues à l'Article 9.3.9 du présent arrété, les
moyens .à mettre en place et les manœuvres à effectuer pour canaliser et maîtriser les écoulements des eaux
d'extinction d'incendie.

Ledélai d'exécution de ce plan ne peut excéder le délai de remplissage de la rétention.

VII )Dispositions en cas de fuite

En cas de fuite d'un récipient mobile ou sur un groupe de récipients mobiles, les dispositions suivantes sont mises en
œuvre :

+ analyse de la situation et évaluation des risques potentiels ;

isolement du récipient ou de la palette dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être interrompue;

+ mise œuvre de moyens en vue de prévenir les risques identifiés dans l'étude de dangers ;. |

+ application des consignes prévues pour récupérer, neutraliser, traiter ou éliminer le liquide perdu et le
récipient mobile ou groupede récipients mobiles.

L'exploitant enregistre et analyse les événements liés à une perte de confinement d'un récipient ou une défaillance
d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté.

Ceregistre et l'analyse associée sont tenus à disposition del'inspection desinstallations classées.

Chapitre 9.6 d'exploitation



Article 9.6.1 Surveillance de Pinstallation
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation,des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et desdispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.
Les personnes étrangères à Pétablissementn’ont pas l’accès libre aux installations.
Article 9.6.2 Travaux

Dans les partiés de l'installation présentant des risques recensés au deuxième alinéa point 3.1, les travaux deréparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un document ou dossier comprenantles éléments suivants :
‘e la définition desphases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques correspondants ; |+ l'adaptation des matériels, i ions et dispositifs à la nature: des opérations à réaliser ainsi que làdéfinition de leurs conditions d'entretien :

les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ;
e l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence;lorsqueles travaux sonteffectués Par une entreprise extérieure, les conditions de recours per cette dernière àde la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas Pour assurer le maintien de la sécurité,Ce document ou dossier est établi, sur la base d'une analyse des risques liés aux travaux, et visé par l'exploitant ouPar une pérsonne qu'il aura nommément désignée, Lorsqueles travaux sont effectués Par une entreprise extérieure,ledocument ou dossier est signé par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les Personnes qu'ils auront nommémentdésignées.

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention défini aux articles R.4512-6.et suivants du code du travaillorsque ce plan est exigé.
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sousuné forme quelconque, sauf pour la réalisation. de travaux ayant fait l'objet d'un document ou dossier spécifiqueconforme aux dispositions précédentes. Cette interdiction est affichée caractères apparents.Une vérification de la bonne réalisation destravaux est effectuée per l'exploitant ou son représentant avant la reprise.de l'activité, Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.Article 9,63 Vérification périodique et maintenance des équipements
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de luttecontre l’incendie mis en place (exutoires, systèmesde détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche parexemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels envigueur,

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnéesles suites données à ces vérifications.
:

Article 9.64 Consignes d'exploitation
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans leslieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :

° l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans leszones présentant desrisques d’incendie ou d’explosion ; .
e l'interdiction de tout brûlageà l’air libre 5.
e l'obligation du “permis d'intervention” pour les parties concemées de l'installation ;+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pourl’emploiet le stockage de produits incompatibles ;
+. _les procédures d’arrêt d’urgence etde mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation,Chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment),° les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances
* les mesures permettant de tenir à jour

e
n

permanence et de porter à la connaissance des services d'incendie etde secours la localisation des matières dangereuses
° les modalités de mise en œuvre desdispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 74.1,
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+ les moyens d'intervention à utiliser en cas d’incendie,

+ les dispositions à mettre en œuvre lors de l'indisponibilité (maintenance) de ceux-ci ;

° la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l'établissement, des
services d’incendie etde secours,etc.;

« les mesures permettant de tenir à jour en permanenceet de porter à la connaissance des services d'incendie et
de secours la localisation des matières dangereuses.

+ L'obligation d’informer l’inspection des installations classées cas d’accident.

   Chapitre 10.1 Dispos

Article 10.1.1 Implantation

Les parois extérieures de l'entrepôt (ou les éléments de structure dans le cas d'un entrepôt ouvert) sont suffisamment
éloignées :

e des limites desite, d'une distance correspondant aux effets thermiques de 8 kW/m?,

e des constructions à usage d'habitation, des immeubles habités ou occupés par destiers et dés zones destinées
à l'habitation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt, et des voies de circulation autres que celles

nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance correspondant aux effets létaux en
cas d'incendie (seuil des effets thermiques de 5 kW/m?) ;

e des immeubles de grande hauteur, des établissements recevant du public (ERP) autres que les guichets de
dépôt et de retrait des marchandises et les autres ERP de 5e catégorie nécessaires au fonctionnement
del'entrepôt conformes aux dispositions du point 4. de l’annexe de l’arrêté ministériel du 11 avril 2017
relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts sans préjudice du respect de la
réglementation en matière d'ERP, des voies ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, des voies d'eau ou
bassins exceptésles bassins de rétention ou d'infiltration d'eaux pluvialeset de réserve d'eau incendie, et des
voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la deëserte ou à l'exploitation de l'entrepôt,
d'une distance correspondant aux effets irréversibles en cas d'incendie (seuil des effets thermiques de 3
kW/m°?),

Les distances sont au minimum soit celles calculées à hauteur de cible pour chaque cellule en feu prise
individuellement par la méthode FLUMILOG compte tenu de la configuration des stockages et des matières
susceptibles d'être stockées (référencée dans le document de l'INERIS « Description de la méthode de calcul des
effets thermiques produits par un feu d'entrepôt », partie A, réf. DRA-09-90 977-14553A) si les dimensions du
bâtiment sont dans son domaine de validité,soit celles calculées par des études spécifiques dans le cas contraire.

Les parois externes des cellules de l'entrepôt sont suffisamment éloignées des matières et des zones de stationnement
susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie pouvant se propager à l'entrepôt.

Les stockages extérieurs ne sont pas autorisés.

À l'exception du logement éventuel pour le gardien de l’entrepôt, l’affectation même partielle à l'habitation est
exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté.

Article 10.12 Compartimentage et aménagement du stockage

L’entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors
d’un incendie, |

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de stockageà l’autre. Pour
atteindre cet objectif et en sus des dispositions de l’Article 9.2.1 du présent arrêté, les cellules doivent respecter
notammentles dispositions suivantes :



+ les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeriestechniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs où‘parois séparatifs ;
* Les fermetures manœuvrables sont associées à un dispositif assurant leur fermeture automatique en casd'incendie, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la baroi. Ainsi, les portes siées dans un mur REI120 présentent un classement EI2 120 C. Les portes battantes satisfont une classe de durabilité C2. Lafermeture automatique des dispositifs d'obturation (comme par exemple,les dispositifs de fermeture pour lesbaies, convoyeurs et portes des parois ayant des Caractéristiques de tenue au feu) n'est pas gênée par lesstockagesou des obstacles. ‘

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matièrescoinbustibles en feu et d'éviter La Propagationdu feu d’une cellule à P’antre,Tout Stockage de matières plastiques pouvant engendrer un zonage ATEX est interdit du fait de la présence depanneaux photovoltaïque.

Article 10.13 Conditions de stockage
- Liquides inflammables :

Les matières chimiquement incompatibles ‘ou qui peuvententrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou quisont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule, sauf si l'exploitant met enplace des séparations Physiques entre ces matières permettant d'atteindre les mêmes objectifs de sécuritéLa hauteur de stockagedes liquides inflammables sera limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur quel que soit le.mode de stockage. En présence d'un système d'extinction automatique compatible avec les produits entreposés lahauteur de stockage en Fayonnage ou en palettier, pour les liquides inflammablesest limitéeà:* 7,60 mètres pour les récipients dé volume strictement supérieur à 30 L et inférieur à 230 L ;° 5 mètres par rapport au sol intérieur pour les récipients de volume strictement supérieur à 230 L.la hauteur n'est pas limitée pour les autres matières dangereuses, cette limitation ne s'applique qu'aux produits viséspr oes-rubriques

1436,

4390, 4331, 4722, 4734, 4742, 4742, 4744, 4746, 4747. 4748. et 4510 ou 4511 pour le pétrole
brut :

>: ne
Le stockage de liquides inflammables de catégorie 1 (mention de danger H224) est interdit en contenantsfusibles detype récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30 L. Cette disposition eët applicable à compter dü 1erjanvier 2023.

Le stockage de liquides inflammables non miscibles à l'eau de catégorie 2 (mention de danger H225) est interdit encontenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30 L en stockage couvert.Le stockage de liquides inflammables miscibles à l'eau de catégorie 2 (mention. de denger H225) est interdit encontenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 230 L stockage couvert. Cettedisposition est applicable à compter du 1er janvier 2026.
Cesinterdictions ne sont pas applicables si le stockage est muni de moyens de protection contre l'incendie adaptés etdont le dimensionnement satisfait à des tests de qualification selon un protocole reconnu par le ministère chargé desinstallations classées.

IT Stockage en masse

Les matières conditionnées

e
n

masse forment desflots Hmités de la façon suivante:° Surface maximale desflots au sol : 500 m2
° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum
+ Distance entre deux flots : 2 mètres minimum,

que la base de la toiture ou le plafond ou tout système de chauffage et d'éclairage, Cette distance sera augmentéelorsquecela est nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie,IT Stockage en rack

s°  Pourles stockages de type 1510, 1530, 1532 la hauteur libre de stockage sera de 12 m dans l’ensemble descellules de stockage,
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+ Pour les stockages de type 2662, 2663, la hauteur maximale de stockage sera de 12 m dans l’ensemble des
-cellules de stockage de n° 2 à 7 et 8a, de 11 m dans la cellule de stockage n°1.

e  Largeurs des allées entre ensembles de rayonnages ou de palettiers :: 2 mètres minimum.

IV Stockage en mezzanine

Le stockage en mezzanine de tout produit relevant de l'une au moins des rubriques 2662 ou 2663, au-delà d'un
volume correspondant au seuil de la déclaration de ces rubriques, est interdit sauf en présence d’un système de
détection et d’extinction dédié et adapté.

V  Stockages extérieurs

Les stockagesextérieurs sontinterdits.

Article 10.14 Dispositions relatives à exploitation de l’entrepôt

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l’entrepôt dans lesquellesil peut y avoir présence
de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide.

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 75
mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l’une d’elles, et 25 mètres dans les parties de l’entrepôt
formant cul-de-sac.

Deux issues au moins vers l'extérieur de l’entrepôt ou sur un-espace protégé, dans deux directions opposées, sont
prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1 000 mètres carrés. En présence de personnel,
ces issues ne sont pas verrouillées.

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploitant organise un exercice d'évacuation. 11
“est renouvelé au moins tous les six mois sans préjudice des autres réglementations applicables.

Dans le cas d’un éclairageartificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. |
Les appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés-en des points susceptibles d’être heurtés en couis d’exploitation ou
sont protégés contre les chocs.

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

Chapitre 10.2 Dis
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque
d'atmosphère explosiblé. Dans le cas d'une ventilation mécanique, le débouché à l'atmosphèrede la ventilation est
placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bureaux. Le débit d’extraction est donné par les formules
ci-après:

Q = 0,05 n I où Q = débit minimal de ventilation, en m3/h, I = courant d’électrolyse, en À et n = nombre total

d'éléments de batteries en charge simultanément |

Les conduits de ventilation sont munis de clapets au niveau de la séparation entre les cellules,restituant le degré REI
de la paroitraversée.

I Seuil de concentrationlimite en hydrogène

Pour les parties de l'installation équipéesde détecteur d’hydrogène,le seuil de la concentrationlimite en hydrogène
admise dans le local sera pris à 25% de la L.LE, (limite inférieure d’explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le
dépässement dece seuil devra interrompre automatiquement l’opération de charge et déclencher unealarme.

Pour les parties de l'installation non équipées de détecteur d’hydrogène, l'interruption des systèmes d'extraction
d’air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l’installation) doit interrompre automatiquement,
également, l'opération de charge et déclencher une alarme.

IX Recharge hors deslocaux de recharge

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations de gaz. En
l'absence de tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut être aménagée par cellule de
stockage sous réserve d'être distante de 3 mètres de toute matière combustible et d'être protégée contre les risques de
court-circuit. Dans le cas d'un stockage automatisé, il n'est pas nécessaire d'aménager une telle zone.

 

Lelocal de recharge de batteries des chariots automoteurs est exclusivementréservé à cet effet .

Chapitre 10.3 Dispos

 



Article 10.3.1 Stockage
Les récipients sont placés de préférence dans un local très largement aéré, Tout stockage de récipients doit être situé
distance des produits susceptibles de réagir vivement avec les bases en vue d’éviter tout contact entre eux et à

distance de matières combustibles en vue de prévenir toutrisque d'incendie,Article 10.3.2 Emploi et manipulation
Dans le cas où les substances. visées par la rubrique sont stockées dans des bacs à l'air libre, elles doivènt être
utilisées ou manipulées dans un local Ou une enceinte, fermé et ventilé selon les dispositions des Article 9.2.1 et
Article 9,4,3, Si cette dernière condition n’est pas respectée, la ventilation mécanique contrôlée du local où de
l'enceinte doit être équipée d’une installation de traitement des gaz, appropriée aux risques associés aux situations

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels dé protection individuelle, adaptés aux risques
présentés par l'installation et permettant l’intervention

e

n

cas de sinistre, doivent être conservésà proximité du dépôt

Les risques de toxicité par inhalation d’aérosols peuvent condnire à des "lésions Caustiques" des voiesrespiratoires.Le matériel d'intervention doit comprendre, au minimum, les équipements de protection individuelle suivants :° 2 combinaisons de protection chimique de type EN adaptée aux risques:+ desmasquesrespiratoires équipés de filtres à Particules:® unposte d’eau à débit abondant ;
+ desfontaines oculaires et douches de sécurité :® des gants et lunettes de protection.

Article 10.3.4 Moyens de secours contre l’incendie spécifiques
Les bases visées sont ininflammables et inexplosibles, Cependant, la dilution des lessives de soude ou de potasse
avec l’eau ou simplement la présence d’humidité, s'accompagne d’un fort dégagement de chaleur, suffisant pourer des matières combustibles, Le surchauffage d’un conteneur de l’une des bases viséesaccélère la corrosion
du métel. En cas d'incendie, il convient de refroidir par pulvérisation d’eau le récipient pour éviter la rupture ou la
Corrosion, en poursuivant l’opération longtemps après la fin de lincerdie, Lors de Pintervention, il convient de
veiller à ne pas introduire d’eau à l'intérieur des récipients de stockage.Du fait de l’action corrosive s certains métaux, un dégagement d'hydrogène peut se produire induisant une source.

° d’une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et despelles ;

manière qu’en cas d’intervention les Pompiers soient prévenus du danger que présente la projection d’eau sans

  

 

L'installation de panneauxphotovoltaïques respecte les prescriptions de la section V de l’arrêté ministériel du 4
octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées bou la protection de
l’environnement soumises à autorisation,
Article 10.41 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspectionL'exploitanttientà la disposition de l'inspection des installations classéesles éléments suivants :° la fiche technique des panneaux ou films photovoltaïques fournie par le constructeur ;° une fiche comportant les données utiles en cas d'incendie ainsi que les préconisations en matière de luttecontre l'incendie ;
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* les documents attestant que les panneaux photovoltaïques répondent à des exigences essentielles de sécurité

garantissant la sécurité de leur fonctionnement. Les attestations de conformité des panneaux photovoltaïques

aux nommes énoncées au point 14.3 des guides UTE C 15-712 version de juillet 2013, délivrées par un

organisme certificateur accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou per un organisme

signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des drgenismes

d'accréditation (European Cooperation for Actreditation ou EA), permettent de répondre à cette exigence ;

e les plans du site ou, le cas échéant, les plans des bâtiments, auvents ou ombrières, destinésà faciliter

l'intervention des services d'incendie et de secours et signalant la présence d'équipements photovoltaïques;

° une note d'analysejustifiant :

° le comportement mécanique de.la toiture ou dés structures modifiées par l'implantation de panneaux ou

films photovoltaïques;

ce la bonne fixation et la résistance à l'arrachement des panneaux ou films photovoltaïques aux effets des

intempéries ;

o l'impact de la présence de l'unité de production photovoltaïque matière d'encombrement

suppléméntaire dans les zones susceptibles d'être atteintes par un nuage inflammableet identifiées dans

l'étude de dangers, ainsi qu'en matière de projection d'éléments la constituant pour les phénomènes

d'explosion identifiés dans l'étude de dangers ;

o la maîtrise du risque de propagation vers touie installation connexe lors de la combustion prévisible des

panneaux en l'absence d'une intervention humaine sécurisée;

Article 10.4.2 Localisation des risques

L'exploitant identifie les dangers liés à un choc électrique pour les services d'incendie et de secours lorsque les

moyens d'extinction nécessitentl'utilisation d'eau, et définit les conditions et le périmètre dans lesquels ces derniers

peuvent intervenir.

L'unité de production photovoltaïque est signalée afin de faciliter l'intervention des services de secours. En

particulier, des pictogrammes dédiés aux risques photovoltaïques, définis dans les guides pratiques UTE C 15-712-1

version de juillet 2013 pour les installations photovoltaïques sans stockage et raccordées au réseau public de

distribution et UTE C 15-712-2 version de juillet 2013 pour les installations photovoltaïques autonomes non

raccordées au réseau public de distribution avec stockage par batterie, sont apposés:

e l'extérieur du bâtiment, auvent ou ombrière au niveau de chacun des accès des SeÇOUIS ;

° au niveau des accès aux volumes et locaux abritant les équipements techniques relatifs à l'énergie

photovoltaïque,

° tous les 5 mètres sur les câbles ou chemins de câbles qui transportent du courant continu. Lorsquel'unité de

production photovoltaïque est positionnée au sol, le présentalinéa ne s'applique qu'aux câbles et chemins de

câbles situés en périphérie de celle-ci.

Un plan schématique de l'unité de production photovoltaïque est apposé à proximité de l'organe général de coupure et

de protection du circuit de production, en vue de faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours.

Les. emplacements des onduleurs sont signalés sur les plans mentionnés l'alinéa 4 de Article 10.4.1 et destinés à

faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours.

Article 10.43 Dispositions constructives

L'ensemble constitué par l'unité de production photovoltaïque et la toiture, respectivement la façade, présente les

mêmes performances de résistance à l'explosion que celles imposées à la toiture seule, respectivement à la façade

seule.

Les panneaux ou films photovoltaïques ne sont pas en contact direct avec les volumes intérieurs des bâtiments,

auvents ou ombrières où est potentiellement présente, en situation normale, une atmosphère explosible (gaz, vapeurs

ou poussières).

Lorsque les onduleurs sont situés en toiture, ils sont isolés de celle-ci par un dispositif de résistance au feu EI 60,

dimensionné de manière à éviter la propagation d’un incendie des onduleurs à la toiture. Lorsque les onduleurs ne

sont pas situés en toiture, ils sont isolés des zones à risques d’incendie ou d’explosion identifiées dans l’étude de

dangers, par un dispositif de résistance au feu REI 60. Un local technique constitué par des parois de résistance au

feu REI 60, le cas échéant un plancher haut REI 60, le cas échéant un plancher bas REI 60, et des portes EI 60,

permet de répandre à cette exigence.



Le local ainsi que l'enveloppe éventuelle contenant les batteries d’accumulateurs sont ventilés de manière à évitertout risque d’explosion, La conformité des ventilations aux spécifications du point 14.6 du guide UTE C 15-712-2version de juillet 2013 pour les installations photovoltaïques autonomes non raccordées au réseau public dedistribution avec stockage par batterle et de la norme NF C 15-100 version de mai 2013relative aux installationsélectriques basse tension permet de répondre à cette exigence,
Les câbles de courant continu ne pénètrent pas dans les zones à risques d'incendie ou d’explosion, identifiées danslétude de dangers.
Lorsque, pour des raisons techniques dûment justifiées par l'exploitant, ces câbles sont amenés à circuler dans üneZone à risques d'incendie ou d’explosion, ils sont regroupés dans des chemins de câbles protégés contre les chocsmécaniques et présentant une performance minimale de résistance au feu EI 30. Leur présence est signalée pouréviter toute agression en cas d'intervention externe, . |
Un espace libre de un mètre doit être assuré entre les panneaux photovoltaïques et les systèmes d’amenée d’air et de’e.

Article 10.44 Accès

Les batteries d’accumulateurs électriques et matériels associés sont installés dans un local non accessible auxPersonnes non autorisées par l'exploitant.

L'accès et le cheminement des services d'incendie et de secours en toiture est prévu par uu passagelibre d’un mètreminimum en bordure de toit et en faîtage, ainsi qu’un cheminement d’accès sur l’ensemble du périmètre de chaquechamp de panneaux photovoltaïqueset desinstallations techniques.
Article 10.45 Isolement

Les accumulateurs électriques et matériels associés disposent d'un organe de coupure permettant de les isoler du restede l'installation électrique, Cet organe dispose d'une signalétique dédiée
Article 10.46 Mise en sécurité

A) Des dispositifs électromécaniques de coupured'urgence permettent d'une part, la coupure du réseau dedistribution, et d'autre part la coupure du circuit de production. Ces dispositifs sont actionnés soit par manœuvredirecte, soit par télécommande. Dans tous les cas, leurs commandes sont regroupées en un mêmelieu accessible en

En cas de mise ensécurité de l'unité de production photovoltaïque,la: coupure du circuit en courant continu s'effectueau plus près des panneaux photovoltaïques. Dans le cas d'équipements photovoltaïques positionnés en toiture, cesdispositifs de coupure sont situés en toiture.
Un voyant lumineux servant au report d'information est situé à l'aval immédiat de la commande de coupure du circuitde production. Le voyant lumineux témoigne en toute circonstancede la coupure effective du circuit en courantcontinu de l'unité de production photovoltaïque, des batteries éventuelles et du circuit de distribution. La conformitéaux spécifications du point 12.4 des guides UTE C 15-712-1 version de juillet 2013 pour les installationsphotovoltaïques sans stockage et raccordées au réseau public de distribution ou UTE C 15-712-2 version de juillet2013 pour les installations photovoltaïques autonomes non raccordées au réseau public de distribution avec stockage

B) L'exploitant définit des procédures de mise en sécurité de l'unité de production photovoltaïque. Ces procéduresconsistent en l'actionnement des dispositifs de coupure sus mentionnés. Les procédures de mise en sécurité sontjointes au plan de défenseincendie et elles sont tenues à la disposition des services d'incendie et de secours en casd'intervention.

Article 10.47 Alarme

Chaque unité de production photovaltaïque est dotée d'un système d'alarme permettant d'alerter l'exploitant del'installation, ou une personne qu'il aura désignée, d'un événement anormal pouvant conduire à un départ de feu surl'unité de production photovoltaïque. Une détection liée à cette alarme s'appuyant sur le suivi des paramètres deproduction del'unité permet de répondre à cette exigence. .
En ‘cas de déclenchement de l'alarme, l'exploitant procède à une levée de doute (nature et conséquences dudysfonctionnement) soit en se rendant sur place, soit grâce à des moyens de contrôle à distance.Les dispositions permettant de respecter la gestion des alarmes et la levée de doute sont formalisées dans uneprocédure tenue à disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours.
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En cas d'intervention de ces derniers, l'exploitant les informede la nature des emplacements des unités de production
photovoltaïques (organe général de coupure et de protection, façades, couvertures, etc.) et des moyens de protection
existants, à l'aide des plans mentionnés à l’Article 10.4.1.

Article 10.48 Protection contre la foudre

L'unité de production photovoltaïque respecte les dispositions relatives à la protection contre la foudre de la section
III de l’arrêté Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.

L'analyse du risque foudre est mise à jour pour prenant en compte l'installation photovoltaïque dans un délai de trois
à la date de signification de cet arrêté.

Article 10.49 Les produits inflammables, explosifs ou toxiques

Les produits inflammables, explosifs ou toxiques non nécessaires au fonctionnement des onduleurs ne sont stockés ni
à proximité des onduleurs, ni dans les locaux techniques où sont positionnés les onduleurs.

Article 10.4.10 Contrôles

L'unité de production photovoltaïque est accessible et contrôlable. Cette disposition ne s'applique pas aux câbles eux-
mêmes, mais uniquementà leur connectique.

L'exploitant procède à un contrôle annuel des équipements et éléments de sécurité de l'unité de production
photovoltaïque. Les modalités de ce contrôle tiennent compte de l'implantation géographique (milieu salin,
atmosphère corrosive, cycles froid chaud de grandes amplitudes, etc.) et de l'activité conduite dans le bâtiment où
l'unité est implantée. Ces modalités sont formalisées dans une procédure de contrôles,

Un contrôle des équipements et des éléments de sécurité de l'unité de production photovoltaïque est également
effectué à la suite de tout événement climatique susceptible d'affecter la sécurité de l'unité de production
photovoltaïque.Les résultats des contrôles ainsi que les actions correctives mises en place sont enregistrés et tenus à
la disposition de l'inspection des installations classées.

Chapitre 10.5 Dispos  
La gestion et l’entretien des équipements communs à l’ensemble des bâtiments de la ZAC Pan Euro Parc tel que :

e les voiries de déserte des bâtiments (piétonnes ou de véhicules),

e les zones de stationnementextérieurs au périmètre d’autorisation des bâtiments,

e les installations de protection contre l’incendie (le réseau de poteaux incendie, les installations
d’alimentation de sprinklage ….),

e les éclairages piétons et voiries véhicules,

e les bassins de traitementdes eaux de voirie et les bassins pour les eaux pluviales.

Ainsi que tous autre équipements, font l’objet d’une convention entre tous les titulaires d’arrêtés d’autorisation
d'enregistrement et de déclaration de la ZAC Pen Euro Parc.



 

Chapitre 11.1

Programme

d’auto

surveillance

Article 11.11 Principe et objectifs du programme d’auts surveillance
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit etmet en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programmed’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir comptedes évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurseffets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un documenttenu à la disposition de l’inspection des installationsclassées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programmede surveillance, y compris les modalités detransmission à l’inspection des installations classées. ‘
Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de paramètreset de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que defréquence de transmission des données d’auto surveillance. :
Article 111.2 Mesures comparatives
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonctionnement desdispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence dedérive), l’exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'ellesêxistent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure duprogramme d'auto surveillance. Celui-cidoit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection desinstallations classées pour les paramètres considérés.
Ces mesures sontréalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par linspection desinstallations classéesen application des dispositions des articles L, 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôlesinopinés exécutés à la demande de linspection des installations classées peuvent, avec l’accord de cette dernière, sesubstituer aux mesures comparatives, ‘

Chapitre 11.2
Article 112.1 Auto surveillance des émissions atmosphériques

T Auto surveillancedes rejets atmosphériques

 

Sans objet.

IT Mesure de l’impact des rejets atmosphériques sur l’environnement

Sans objet.

HT Mesure « comparatives »

Sans objet.

Article112.2 Relevé des prélèvements d’eau

Sans objet.

Article 11.23 Auto surveillance des eaux résiduaires

Sans objet.

T Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets
Sans objet.

Article 11.24 Surveillance des effets sur les milieux aquatiques
Sans objet.

Article 11.2.5 Auto surveillance des déchets

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registresmentionnésaux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement.
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans ettenu à la disposition des antorités compétentes,
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L’exploïtantutilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

Article 11.2.6 Déclaration

Sans objet.

Article 11.2.7 Auto surveillance de l’épandage

Sans objet.

Article 11.2.8 Auto surveillance des niveaux sonores

Une campagne de bruit sera réalisée après la mise en service de l'installation afin de s'assurer du respect des
prescriptions du présent arrêté.

I Mesures périodiques

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée avec une périodicité triennale. Les mesures sont
effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un
organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnementde l‘installation sur une durée d’une demi-
heure au moins. |
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la
demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de linstallation susceptible
d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Article 11.29 Auto surveillance du réseau incendie

Une mesure de débit en simultané sur 3 poteaux pour le réseau décrit à l’Article 9.3.7 avec une périodicité annuelle.



2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d’implantation du projet pendant une duréeminimum d’un mois ; procès verbal de laccomplissement de cette formalité est dressé par les soins du matre :
3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 : |
4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département où il a été délivré, pendant une
duréeminimale de quatre mois.
L'information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout
secret protégé par la loi.

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société SCI LOGISTIQUEBOLLÈNE,dans deux journaux diffusés dans tout le département.
Article 12.13 Exécution

Le secrétaire général de la préfecture dé Vaucluse, le sous-préfet de Carpentras, le maire de Bollène,le directeur
départemental de la protection des populations, le directeur départemental des territoires de Vaucluse, la directricerégionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement, le directeur de l’agence régionale de santé et lecolonel commandant le' groupement de gendarmerie de Vaucluse sont chargés chacun en ce qui le conceme, de
lexécution du présent amêté dont une copie sera adressée au maire de BOLLÈNE et à la société SCILOGISTIQUE BOLLÈNE.

Article 12.14 ÉCHÉANCES

 

 

 

 

 

 

    

| RES De Ge=
Axticie 9.3.7  (Organisetion d'un exercice de défense contre l'incendie Hébut :enee suit le

Article 9.1.7 [Vérification complète desinstallations de protection contre laians le semestre qui suit le
"(foudre par un organisme compétent, distinct de l'installateur début de l'exploitation

; défense i : Six mois avant le début de
Aricle 2.3.9 Flan de * Incendie l’exploitation ‘

È ‘on d’ , Dans le semestre qui suit leArticle 10.14 Organisation d’un exercice d'évacuation début de l'exploltation

nn Dans le trimestre qui suit leArticle 112.8 lAuto-surveillancedesniveaux sonores début de exploitation

- | : | ans le trimestre qui suit leArticle 112.9 lAnto-surveillance du réseau incendie ébut de l'exploftation 
  

AVIGNON,le 30 DEC. 2029  
le préfe

étaire général,
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Chapitre 113et

Article 11.3.1 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment, celles de son programme d’auto surveillance,
les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font
présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.

Si les résultats mettent évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant doit prendre les dispositions
nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, supprimer les
causes. Dans ce cas, il doit tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la
pollution de la nappe.11 informe le préfet:et l’inspection desinstallations classées du résultat de ses investigations
et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées.

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans.

L’inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou
d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel.

Article 113.2. Bilan de l'auto surveillance des déchets
Sans objet.

Article 11.3.3 Surveillance des conditions l’épandage

Sans objet.

Article 113.4 Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores

Les résultats des mesuresréalisées en application de l’article Chapitre 8.2 sont transmis au préfet dans le mois qui
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

Chapitre 114 périodiques
Sans objet

 

Article 12.1.1 Délais et voies de recours

Le présent arrêté peutfaire l’objet d’un recours contentieux devantletribunal administratif de Nîmes — 16
avenue Feuchères — CS 88 010 — 30 941 NÎMES CEDEX09:

°  Parles tiers intéressés dans un délai de quatre iois à compter de l’afficliage en mairie ou de la publication ..
de la décision sur le site internet de la préfecture. Le délai court à compter de la demièreformalité
accomplie.

°__ Par'les demandeurs ou explüitants, Jens un délai de deux mois à compter dela date de notification du
présentarrêté.

Toutefois,si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de
ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’unepériode de six mois après cette mise
en service.

Lestiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une
installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant l’ouverture de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.

Article 12.1.2 Publicité

En vue de l’information des tiers :

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale ou de l’arrêté de refus est déposée à la mairie de la
commune d'implantationdu projet et peut y être consultée ;
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heure:ennsnsssnnne
 

Restinatsires :
DREAL (SPR)|04 88 22 64 00 (UD)

     

Préfot (Cabinet).LL Re.
SIDPC / SIRACEDPC.
Mairie.

 

 

 

si canalisation, leu et point kilométrique :

Commune:

Date de l'évènement : …...................

Heure (de découverte):

 

Échelle de classement G/P de l'accident ou Incident/Indices d'évolution

Niveau de Gravité - G:

O6 0 : Opération ou événement d’exploltation

O1 : Incident mineurd'exploltation

Sans conséquence sur le personnel

Peu depotentialité de risque —
Pas ou peu de conséquence surl'environnement

Peu de dégâts matériels.

O6 2 : Accident notable d'exploitation

Importante potentialité de risque
.et/ou avec conséquence sur le personnel

et/ou avec conséquence sur l'environnement —

etfou avec conséquence sur le matériel.

C6 3 : Accident grave d'exploitation
Avec conséquence sur le personnel

et/ou l'environnement —

Perception-P:
0] P: Pas de perception à l'extérieur du site

[IP 1 : Peu ds perception à l'extérieur du site

[12 : Forte perception à l'extérieur

d'évolution

OA :Situation maîtrisée, Interventionterminée
conséquences identifiées, pas de sulte
prévisible

[18 Situation maîtrisée, intervention terminés ou
en vole d'achèvement, conséquences en

 

cours d'évaluation

OC : situation évolutive, intervention en cours ou en
préparation

p Ë Îin :

G IP

 

 

 

 

 

     
 

 

 
 

 

et/ou le matériel d'évolution: A B C
CG 4 : Accident majeur °

Avec conséquences

ou potentialité de conséquences graves à l'extérieur

faites sans peu important grave

Conséquences sur les personnes + [=] [ O O

Potentialité de risques Ü CT Ü Û
Conséquences sur l'environnement a] 0 Ü D

Dégâts matériels Ê D Ü Ü

Perception à l'extérieur du site CO D Ü CO

impliqué Nature :
{perte de confinement) Quantité Q :

L lan d'urgence | C] Oul CINon

de

 

Premièresmesures: (autorités informées, périmètre sécurité, dépollution, réparation, surveillance, abaissemen
pression, .)

 

État actuel la situation :

 

Nom : Slanature:

  
 

 



ANNEXE Il Message d’information sur accident/ou incident
ST

    
  

    
| 3

La transmission d'un message d'information est attendue lorsqu'un accident ou un incident se produit sur une exploitation ou uréquipement, conformémentà l'article R. 512-69 du code de l'environnement « l'exploltant d'une installation soumise à autorisatlorou à déclaration est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidentssurvenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux Intérêts mentionnésà l'article L511-1 du Code de l'environnement. » . ‘
L'utilisation de la fiche G/P est obligatoire en PACA pourles établissements SEVESO et vivement recommandée pourles autresétablissements. *

Chaqueitem devra être renselgné autant quefaire se peut.

Cadre1 :

Dateet

heure

dumessage

: concerne l'envol de la fiche et non l'événement (cf. cadre 3)

Révisionde

la

fichen°:

la première fiche émise lors de la déclaration d'un accident portera le n°1 ; si d'autres fiches sontémises ultérieurement suite à l'évolution de la situation et de la précision des informations relatives à l'évènement objet de lafiche,elles serontnotées chronologiquement (2,3...),

Cette fiche de déclaration devra être impérativement adressée à: M. le Préfet (cabinet), la DREAL (MSD), le SIDPC ouSIRACEDPC dansle 13, la mairie concernée, le CHSCT,
D'autres destinataires peuvent être désignés selon le contexte loçal, etla nature de l'évènement : Sous/Préfet, Inspection duTravail, Cyprès,entreprises voisines, associations.
Chaque destinataire devra être complété par ses n° de téléphone et de fax Correspondants. Cette liste d'« autres destinataires »pourra être complétée et adaptée en fonction de la situation et du degré de communication attendu par les destinataires. :

| Cadre

3

: Localisation . .Localité du site et précision del'unité concemée. Lorsque l'évènement concerne une canalisation, des compléments d'informationdevront être complétés (diamètre, fluide concemé, pression maximale en service).
‘ del : conceme le moment où est survenu l'évènement.

| Cadre4:

Échelledeclassement

G/P-et

indices

d'évolution.
Dans ce cadre sont détaillés les nouveaux niveaux de gravité (G), de perception (P) et de l'indice d'évolution,
Les cases correspondantes à l'évènement en G, P et évolution doivent être cochées. Elles permettent de déterminer leclassement de l'événement et son évolution. :
Leshiveaux de G et de P de l'échelle de classement seront déterminés en fonction des définitions précisées dans ce tableau .
Ces niveaux sont reportés dans le cadre de classement en qualifiant les indices G et P conformément aux cases cochéesprécédemment et en entourant la lettre correspondante pour ce qui concerne l'indice d'évolution (les destinataires visés serontcochés).

Cadre 5: . .

Dans ce cadre doivent être cochéesles cases correspondant aux constatations faites surle terrain.

Cadre

6

: Produi impli |Ce cadre doit mentionner la nature et la quantité des produits impliqués ‘dans l'événement, induisant ou non le classementSeveso del'établissement, si ces informations sont connues au moment dela rédaction de la première fiche.
Si tel n'est pas le cas et si ces informations sont accessibles quelques heures plus tard, ne pas hésiter à produire une nouvellefiche. ‘

z lan d'Cadre7:
Si autre plan que le POI déclenché,il sera mentionné.

Cadre 8 : Description de la stuatiof et mi

Cadre

9

:

Coordonnéesdela

personne

ayant

rédigé

la

fiche.



    

  

 


